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ACTES ADMINISTRATIFS  
 

ARRETES MUNICIPAUX 
 

 

DIRECTION GENERALE ADJOINTE 
DES RESSOURCES HUMAINES 
 

DIRECTION DES CARRIERES ET DE LA 
FORMATION 
 
N° 2018_03199_VDM Arrêté modifiant le secrétaire du  bureau 
de vote - élections professionnelles du 6/12/18  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté ministériel du 04 juin 2018 fixant notamment la date des 
élections aux Commissions Administratives Paritaires, au Comité 
Technique et aux Commissions Consultatives Paritaires du 06 
décembre 2018, 
Vu la note de service n° 18-23 du 21 septembre 2018, relative à 
l’élection des représentants du personnel aux Commissions 
Administratives Paritaires, Comité Technique et Commissions 
Consultatives Paritaires, portant sur la désignation des présidents 
et secrétaires des bureaux de vote, 
Vu notre arrêté n° 2018-03003, désignant les Présidents et 
Secrétaires des bureaux de votes des instances paritaires, 
 
ARTICLE 1   Le tableau annexé à l’arrêté susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit : 
Sur le bureau CT n° 4B, présidé par Madame Sylvie ANSELMI, 
Madame Sabine CHAMBO est désignée secrétaire. 
 
ARTICLE 2  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de veiller à l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 3  Le délai de recours contentieux contre le 
présent arrêté, auprès du Tribunal Administratif de MARSEILLE, 
est de deux mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2018 
 
N° 2018_03230_VDM Arrêté désignant le secrétaire du  bureau 
de vote - élections professionnelles 6/12/18 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté ministériel du 04 juin 2018 fixant notamment la date des 
élections aux Commissions Administratives Paritaires, au Comité 
Technique et aux Commissions Consultatives Paritaires du 06 
décembre 2018, 
Vu la note de service n° 18-23 du 21 septembre 2018, relative à 
l’élection des représentants du personnel aux Commissions 
Administratives Paritaires, Comité Technique et Commissions 
Consultatives Paritaires, portant sur la désignation des présidents 
et secrétaires des bureaux de vote, 
Vu notre arrêté n° 2018-03003, désignant les Présidents et 
Secrétaires des bureaux de votes des instances paritaires, 
Vu notre arrêté n°2018-03177, désignant le secrétaire du bureau 
centralisateur CAP n°2.  
 
ARTICLE 1   Le tableau annexé à l’arrêté susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit : 
Sur le bureau centralisateur CAP n°2, présidé par Madame 
Caroline POZMENTIER, Mme Claire THOANNES est désignée 
secrétaire. 
 
ARTICLE 2  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de veiller à l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 3  Le délai de recours contentieux contre le 
présent arrêté, auprès du Tribunal Administratif de MARSEILLE, 
est de deux mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2018 

 
N° 2018_03231_VDM Arrêté désignant le secrétaire du  bureau 
de vote - élections professionnelles 6/12/18 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu l’arrêté ministériel du 04 juin 2018 fixant notamment la date des 
élections aux Commissions Administratives Paritaires, au Comité 
Technique et aux Commissions Consultatives Paritaires du 06 
décembre 2018, 
Vu la note de service n° 18-23 du 21 septembre 2018, relative à 
l’élection des représentants du personnel aux Commissions 
Administratives Paritaires, Comité Technique et Commissions 
Consultatives Paritaires, portant sur la désignation des présidents 
et secrétaires des bureaux de vote, 
Vu notre arrêté n° 2018-03003, désignant les Présidents et 
Secrétaires des bureaux de votes des instances paritaires, 
Vu notre arrêté n°2018-03176 désignant le secrétaire du bureau 
centralisateur CT n°2.  
 
ARTICLE 1   Le tableau annexé à l’arrêté susvisé est 
modifié ainsi qu’il suit : 
Sur le bureau centralisateur CT n°2, présidé par Madame Marie 
Louise LOTA, Mme Claire THOANNES est désignée secrétaire. 
 
ARTICLE 2  Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de veiller à l’exécution du présent arrêté. 
 
ARTICLE 3  Le délai de recours contentieux contre le 
présent arrêté, auprès du Tribunal Administratif de MARSEILLE, 
est de deux mois à compter de sa notification. 
FAIT LE 6 DECEMBRE 2018 
 
 

DELEGATION GENERALE VILLE 
DURABLE ET EXPANSION 
 
N° 2019_00042_VDM SDI - Arrête portant interdiction  
d'occuper l'immeuble sis 42 rue d'Aix 13001 Marseil le 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’avis le rapport de visite réalisé in situ le 18 novembre 2018 par 
les services compétents de la 
Ville de Marseille 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 
5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ». 
Considérant l’arrêté n°2018-03186 portant interdiction d’occuper 
l’immeuble sis 44, rue d’Aix 13001 Marseille, et considérant que 
l’accès du 42 rue d’Aix 13001 Marseille, se fait par le 44, rue d’Aix 
l’immeuble doit être évacué. 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
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Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 44, rue d’Aix 13001 et des effets sur l’entrée de 42, 
rue d’Aix 13001, il appartient au Maire, au titre du danger immédiat, 
de prendre des mesures provisoires et de prescrire l’évacuation de 
cet immeuble, ainsi qu’une interdiction d’habiter. 
 
Article 1   Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de l’immeuble sis 42 rue d’Aix 13001 MARSEILLE, celui-ci doit être 
immédiatement et entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2   Jusqu’à nouvel ordre, cet immeuble est interdit 
à tout accès, à toute occupation et à toute habitation, sauf 
autorisation exceptionnelle des services compétents de la Ville de 
Marseille. 
 
Article 3   Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie, et notifié au syndicat des 
copropriétaires. Il sera également publié au Recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité. 
 
Article 4   Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles 1 à 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, 
en tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5   Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’à la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 5 JANVIER 2019 
 
 

DIRECTION DE LA GESTION URBAINE 
DE PROXIMITE 
 
N° 2019_00015_VDM SDI- Arrêté portant l'interdictio n 
d'occuper l'immeuble sis 17 Rue Edgar Quinet 13015 Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 31 décembre 2018 relatif à la situation de l’immeuble sis 
17 Rue Edgar Quinet 13015 Marseille. 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 31 
décembre 2018, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 17 Rue Edgar Quinet 13015, concernant 
particulièrement les pathologies suivantes : 

- escalier en partie effondré 
- fissuration des murs porteurs dans la cage d’escalier 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 17 rue Edgar Quinet 13015 Marseille et des risques 
graves concernant la sécurité du public et des occupants de cet 
immeuble, il appartient au Maire, au titre du danger immédiat, de 
prendre des mesures provisoires et de prescrire l’évacuation de cet 
immeuble, ainsi qu’une interdiction d’habiter et d’occuper assortie 
d’un périmètre de sécurité devant l’immeuble. 
 
Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de l’immeuble sis 17 Rue Edgar Quinet 13015 Marseille, celui-ci 
doit être immédiatement et entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2    Jusqu’à nouvel ordre, cet immeuble est interdit 
à tout accès, à toute occupation et à toute habitation, sauf 
autorisation exceptionnelle du Directeur des opérations de secours 
dans les conditions qu’il déterminera et qui pourra être délivrée, 
notamment, aux experts et professionnels chargés de la mise en 
sécurité de l’immeuble. 
 
Article 3   Un périmètre de sécurité, matérialisé par la 
pose d’une signalisation et de barrières, est défini devant 
l’immeuble et sera maintenu jusqu’à la disparition de tout risque 
d’atteinte à la sécurité.  
 
Article 4    Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie.  
 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 5    Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles 1 à 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, 
en tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 6   Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 8    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00016_VDM SDI - Arrêté portant l'interdicti on 
d'occuper l'immeuble sis 289 Avenue de la Capelette  13010 
Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’avis des services municipaux de la Ville de Marseille et du 
technicien de l’APAVE en date du 2 janvier 2019 relatif à 
l’immeuble sis 289 Avenue de La Capelette 13010 Marseille. 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
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épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant le rapport du technicien de l’APAVE suite à la visite du 
2 janvier 2019, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 289 Avenue de la Capelette 13010 Marseille, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes : 
- désordres importants au niveau du plancher haut du 1er étage 
- affaissement au niveau du sol 
- altération de la charpente bois  
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 289 Avenue de la Capelette 13010 Marseille et des 
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants 
de cet immeuble, il appartient au Maire, au titre du danger 
immédiat, de prendre des mesures provisoires et de prescrire 
l’évacuation de cet immeuble, ainsi qu’une interdiction d’habiter et 
d’occuper assortie d’un périmètre de sécurité devant l’immeuble. 
 
Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de l’immeuble sis 289 Avenue de la Capelette 13010 Marseille, 
celui-ci doit être immédiatement et entièrement évacué par ses 
occupants. 
 
Article 2    Jusqu’à nouvel ordre, cet immeuble est interdit 
à tout accès, à toute occupation et à toute habitation, sauf 
autorisation exceptionnelle du Directeur des opérations de secours 
dans les conditions qu’il déterminera et qui pourra être délivrée, 
notamment, aux experts et professionnels chargés de la mise en 
sécurité de l’immeuble. 
 
Article 3   Un périmètre de sécurité, matérialisé par la 
pose d’une signalisation et de barrières, est défini devant 
l’immeuble et sera maintenu jusqu’à la disparition de tout risque 
d’atteinte à la sécurité.  
 
Article 4    Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie et locataires de 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 5  Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles 1 à 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, 
en tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 6   Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 7   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 8    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 3 JANVIER 2019 
 
 
 
 
 

N° 2019_00017_VDM SDI- Arrêté portant abrogation de  l'arrêté 
n°2018_03185_VDM portant l'interdiction d'occuper 
l'immeuble sis 32 Boulevard Garibaldi 13001 Marseil le 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment 
l’article L 2131.1, 
Vu le code de la construction et de l'habitation, et notamment les 
articles L 511.1 à L 511.6 ainsi que les articles L 521.1 à L 521.4, 
Vu les articles R 511.1 à R 511. 5 du code de la construction et de 
l'habitation, 
Vu l’article R 556.1 du code de justice administrative, 
Vu l’arrêté de délégation de fonction consentie par le Maire 
n°14/252/SG du 14 avril 2014, à Monsieur Ruas en matière 
notamment de Police des Immeubles menaçant ruine et 
d’insécurité des équipements communs des immeubles collectifs à 
usage principal d’habitation, 
Vu l’arrêté de Police Générale n° 2018_03185_VDM en date du 5 
décembre 2018, interdisant pour des raisons de sécurité 
l’occupation de l’immeuble sis 32 Boulevard Garibaldi 13001 
Marseille. 
Considérant le rapport de l’expert mandaté par le Tribunal 
Administratif de Marseille, Monsieur Joseph GAGLIANO en date 
du 17 décembre 2018 relatif à la situation de l’immeuble sis 32 
Boulevard Garibaldi 13001 Marseille qui conclue qu’il n’y a pas de 
danger grave et imminent. 
 
Article 1    L’arrêté de Police Générale n° 
2018_03185_VDM, en date du 5 décembre 2018 est abrogé. 
 
Article 2    Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, monsieur Le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 
Article 3    Le présent arrêté peut faire l’objet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 3 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00019_VDM sdi-arrêté portant l'interdiction  
d'occupation de l'immeuble sis 159 boulevard Nation al 13003 
Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 2 janvier 2019 relatif à la situation de l’immeuble sis 159 
boulevard National 13003 Marseille. 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, «  la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 2 
janvier 2019, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 159 boulevard National 13003 Marseille, concernant 
particulièrement les pathologies suivantes : 
- cage d’escalier présentant des dégradations susceptibles 
d’engager la sécurité des biens et des personnes. 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 159 boulevard National 13003 Marseille et des 
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants 
de cet immeuble, il appartient au Maire, au titre du danger 
immédiat, de prendre des mesures provisoires et de prescrire 
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l’évacuation de cet immeuble, ainsi qu’une interdiction d’habiter et 
d’occuper assortie d’un périmètre de sécurité devant l’immeuble. 
 
Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de l’immeuble sis 159 boulevard National 13003 Marseille, celui-ci 
doit être immédiatement et entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2    Les accès à l’immeuble et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront réservés qu’aux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3    Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie, et notifié aux propriétaires, 
copropriétaires, syndicat de copropriété pris en la personne du 
syndic et locataires de l’immeuble. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4    Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5    Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 4 janvier 2019 
 
N° 2019_00035_VDM SDI 15/035 - Arrêté de réintégrat ion des 
commerces sis 8A 8C 10 et 12 rue de la Fare - 13001  
MARSEILLE 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L. 2212-2, et L.2212-4.  
Vu l’arrêté n°2018_03103_VDM du 30 novembre 2018, prononçant 
pour raisons de sécurité liées à la démolition de l'immeuble sis 15 
rue de la Fare – 13001 MARSEILLE, l’évacuation des immeubles 
sis 13 rue de la Fare, 20 rue des Petites Maries et des commerces 
situés au 8, 10 et 12 rue de la Fare, 
Vu l’arrêté n°2018_03460_VDM du 22 décembre 2018 prononçant 
la réintégration de l’immeuble sis 20 rue des Petites Maries, à 
l’exception du commerce en rez-de-chaussée, 
Considérant l’état d’avancement des opérations de confortements 
des bâtiments mitoyens à l’immeuble démoli sis 15 rue de la Fare, 
Considérant l’attestation établie le 4 janvier 2019 par le Bureau 
d’étude SITB précisant que les commerces situés côté pair de la 
rue de la Fare peuvent être réintégrés à compter du samedi 5 
janvier 2019 à 11h : 
 
Article 1   Il est pris acte de l’attestation établie le 4 
janvier 2019 par le bureau d’études SITB. 
Les commerces 8A, 8C, 10 et 12 rue de la Fare – 13001 Marseille, 
peuvent être réintégrés à compter du samedi 5 janvier à 11h. 
 
Article 2   L’immeuble sis 13 rue de la Fare ainsi que le 
commerce 20 rue des Petites 
Maries, restent interdits à toute occupation et utilisation jusqu’à la 
fin des opérations de confortement. 
 
Article 3   Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie, et transmis aux gérant des 
commerces sis 8A, 8C, 10 et 12 rue de la Fare – 13001 Marseille. 

Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
 
Article 4    Il sera également transmis au Président de la 
Métropole Aix Marseille Provence, Direction de la Voirie, au 
Bataillon de Marins Pompiers, au Service de la Mobilité Urbaine. 
 
Article 5    Monsieur le Directeur Général des Services et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 
 
Article 6    Le présent arrêté peut faire l’objet de recours 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa notification. 
FAIT LE 4 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00063_VDM sdi-arrêté portant l'interdiction  
d'occupation du logement du 5ème étage de l'immeubl e sis 22 
rue des feuillants 13001 Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 28 décembre 2018 relatif à la situation du logement du 
5ème étage de l’immeuble sis 22 rue des Feuillants 13001 
Marseille. 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, «  la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 28 
décembre 2018, soulignant les désordres constatés au sein du 
5ème étage de l’immeuble sis 22 rue des Feuillants 13001 
Marseille, concernant particulièrement les pathologies suivantes : 
- risque d’effondrement du plafond  
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein du 
5ème étage de l’immeuble sis 22 rue des Feuillants 13001 
Marseille et des risques graves concernant la sécurité du public et 
des occupants de cet immeuble, il appartient au Maire, au titre du 
danger immédiat, de prendre des mesures provisoires et de 
prescrire l’évacuation de cet immeuble, ainsi qu’une interdiction 
d’habiter et d’occuper assortie d’un périmètre de sécurité devant 
l’immeuble. 
 
Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
du 5ème étage de l’immeuble sis 22 rue des Feuillants 13001 
Marseille, celui-ci doit être immédiatement et entièrement évacué 
par ses occupants. 
 
Article 2    Les accès à l’immeuble et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront réservés qu’aux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3    Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie, et notifié aux propriétaires, 
copropriétaires, syndicat de copropriété pris en la personne du 
syndic et locataires de l’immeuble. 
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Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4    Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5    Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6    Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00066_VDM sdi- arrêté portant l'interdictio n 
d'occupation de la maison n°1 sis 80A rue longue de s 
capucins 13001 Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’avis des services municipaux de la Ville de Marseille et du 
technicien de SOCOTEC, Monsieur J.H BONDON en date du 4 
janvier 2019 relatif à la situation de la maison n°1 sis 80A rue 
Longue des Capucins 13001 Marseille. 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant le rapport du technicien de SOCOTEC Monsieur J.H 
BONDON suite à la visite du 4 janvier 2019, soulignant les 
désordres constatés au sein de la maison n°1 sis 80A rue Longue 
des Capucins 13001 Marseille, concernant particulièrement les 
pathologies suivantes : 
- Risque de chute d’enduit du mur pignon de l’immeuble 84 rue 
Longue des Capucins 13001 Marseille sur la toiture de la maison 
-Risque de chute du mur pignon du 86 rue Longue des Capucins 
13001 Marseille 
Considérant que le propriétaire de la maison n°1 sis 80A rue 
Longue des Capucins 13001 Marseille est pris en la personne de 
Mme Evin Morgane domiciliée 80A rue Longue des Capucins 
13001 Marseille. 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein des 
immeubles voisins à la maison n°1 sis 80A rue Longue des 
Capucins 13001 Marseille et des risques graves concernant la 
sécurité du public et des occupants de cette maison, il appartient 
au Maire, au titre du danger immédiat, de prendre des mesures 
provisoires et de prescrire l’évacuation de cette maison, ainsi 
qu’une interdiction d’habiter et d’occuper. 
 

Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
des immeubles voisins de la maison n°1 sis 80A rue Longue des 
Capucins 13001 Marseille, celle-ci doit être immédiatement et 
entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2    Les accès à la maison et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront réservés qu’aux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3    Cet arrêté sera affiché sur la façade de la 
maison, ainsi qu’en mairie, et notifié à la propriétaire pris en la 
personne de Mme Evin Morgane domiciliée maison n°1 80A rue 
Longue des Capucins 13001 Marseille. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4    Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5    Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6    Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
 
Article 7    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 8 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00067_VDM SDI- Arrêté portant l'interdictio n 
d'occuper l'immeuble 86 Rue longue des Capucins 130 01 
Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’avis des services municipaux de la Ville de Marseille et du 
technicien SOCOTEC, Monsieur J.H Bondon en date du 4 janvier 
2019 relatif à l’immeuble sis 86 Rue Longue des Capucins 13001 
Marseille.  
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant le rapport du technicien de SOCOTEC, Monsieur J.H 
Bondon suite à la visite du 4 janvier 2019, soulignant les désordres 
constatés au sein de l’immeuble sis 86 Rue Longue des Capucins 
13001 Marseille, concernant particulièrement les pathologies 
suivantes : 
-risque d’effondrement du mur pignon 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
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mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 86 Rue Longue des Capucins et des risques graves 
concernant la sécurité du public et des occupants de cet immeuble, 
il appartient au Maire, au titre du danger immédiat, de prendre des 
mesures provisoires et de prescrire l’évacuation de cet immeuble, 
ainsi qu’une interdiction d’habiter et d’occuper assortie d’un 
périmètre de sécurité devant l’immeuble, si nécessaire. 
 
Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des  
désordres constatés au sein de l’immeuble sis 86 Rue Longue des 
Capucins, celui-ci doit être immédiatement et entièrement évacué 
par ses occupants. 
 
Article 2    Les accès à l’immeuble et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront réservés qu’aux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3    Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4    Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5   Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 8 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00068_VDM Arrêté portant désignation des 
représentants de la Ville de Marseille aux Commissi ons 
Consultatives Paritaires  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la loi n° 84/53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale,  
Vu le décret n° 2016-1853 du 23 décembre 2016 relatif aux 
commissions consultatives paritaires et aux conseils de discipline 
de recours des agents contractuels de la fonction publique 
territoriale.  
 
ARTICLE 1   Les Commissions Consultatives 
Paritaires sont constituées ainsi qu’il suit, en ce qui concerne les 
représentants de la Ville de Marseille :  
Représentants titulaires : Catégories :  
Monsieur Guillaume JOUVE A B C 
Madame Monique DAUBET A B C 
Monsieur Patrick ZAOUI A B C 
Monsieur Frédéric JEANJEAN A B C 
Monsieur Thierry SANTELLI C 
Représentants suppléants : Catégories :  
Madame Nora PRESIOZI A B C 
Monsieur Maurice DINOCERA A B C 
Monsieur Jean ROATTA A B C 
Monsieur Smail ALI A B C 
Madame Catherine GINER C 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 

N° 2019_00069_VDM DGUP- Arrêté modifiant le périmèt re de 
sécurité de la Rue d'Aubagne et de la Rue Jean Roqu e 13001 
Marseille 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2212-1 et suivants, 
Vu l’arrêté n° 2018-02892-VDM en date du 11 novembre 2018 
portant mise en place d’un périmètre de sécurité sur la Rue 
d’Aubagne et la Rue Jean Roque, 13001 Marseille, 
Vu l’arrêté n° 2018-03179-VDM en date du 05 décembre 2018 
portant modification du périmètre de sécurité sur la Rue d’Aubagne 
et la Rue Jean Roque, 13001 Marseille, 
Vu l’arrêté n° 2018-03505-VDM en date du 27 décembre 2018 
portant modification du périmètre de sécurité sur la rue d’Aubagne 
et la rue Jean Roque 13001 Marseille,  
Vu l’arrêté n° 2018_03510_VDM en date du 28 décembre 2018 
portant modification du périmètre de sécurité de la Rue d’Aubagne 
et de la Rue Jean Roque 13001 Marseille, 
Vu l’avis du collège d’experts en date du 7 Janvier 2019 concernant 
les immeubles sis 87 et 89 Rue d’Aubagne et le 5 Rue Jean Roque 
13001 Marseille 
CONSIDÉRANT 
Le sinistre survenu le 5 novembre 2018 par l’effondrement des 
immeubles 63, 65 et 67 Rue d’Aubagne, 13001 Marseille, 
La situation d’extrême urgence, constitutive d’un danger grave et 
imminent, de nature et d’ampleur exceptionnelles, résultant de cet 
effondrement, 
Le périmètre de sécurité, portant interdiction d’accès et 
d‘occupation, concernant les immeubles sis rues d’Aubagne, côté 
impair du 61, 69 à 83, 87 et 89 et côté pair du 62, 64, 66, 70, 74, 
82, 86, 86bis et 88 ainsi que rue Jean Roque, côté impair du 1 au 
5 et côté pair du 2 au 8, 13001 Marseille, et l’ensemble des voies 
les desservant, mis en place par l’arrêté n° 2018_03510_VDM en 
date du 28 décembre 2018, 
Qu’au regard de l’avis du collège d’experts en date du 7 janvier 
2019 en l’absence de risque avéré pour la sécurité du public et des 
habitants, une levée de l’interdiction d’accès et d’occupation, ainsi 
qu’une sortie du périmètre de sécurité susvisé, peut être prise 
s’agissant des immeubles situés sis n° 87 et 89 rue d’Aubagne et 
5 Rue Jean Roque, 13001 Marseille. 
 
Article 1   L’article premier de l’arrêté n° 
2018_03510_VDM du 28 décembre 2018 portant mise en place du 
périmètre de sécurité sur la Rue d’Aubagne et la Rue Jean Roque, 
13001 Marseille, est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 
« Ce périmètre concerne : 
les immeubles rue Jean Roque côté impair du 1 et 3 et côté pair du 
2 au 8 ainsi que l’ensemble des voies les desservant, 
les immeubles rue d’Aubagne côté pair n° 62, 64, 66, 70, 74, 82, 
86, 86bis et 88 et l’ensemble des voies les desservant à l’exclusion 
du trottoir ouvert au public 
les immeubles rue d’Aubagne côté impair n° 61, 69 à 83 ainsi que 
les voies les desservant. Le trottoir côté impair du 85 au 89 est 
ouvert au public. 
 
Article 2   Cet arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet 
de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône et à Monsieur le Préfet 
de Police. 
 
Article 3    Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 9 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00092_VDM SDI- Arrêté portant l'interdictio n 
d'occuper le 9 Boulevard d'Athènes 13001 Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 9 décembre 2018 relatif à la situation de l’immeuble sis 9 
Boulevard d’Athènes 13001 Marseille. 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
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et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 9 
décembre 2019, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 9 Boulevard d’Athènes 13001 Marseille, concernant 
particulièrement les pathologies suivantes : 
-structure globale du bâtiment menaçante 
Considérant que le propriétaire de l’immeuble sis 9 Boulevard 
d’Athènes 13001 Marseille est pris en la personne de Monsieur 
Jean-Marie BORTOLI domicilié 14 lotissement Les Lilas, Traverse 
de Bocage 13190 Allauch. 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 9 Boulevard d’Athènes 13001 Marseille et des 
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants 
de cet immeuble, il appartient au Maire, au titre du danger 
immédiat, de prendre des mesures provisoires et de prescrire 
l’évacuation de cet immeuble, ainsi qu’une interdiction d’habiter et 
d’occuper assortie d’un périmètre de sécurité devant l’immeuble, si 
nécessaire. 
 
Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des  
désordres constatés au sein de l’immeuble sis 9 Boulevard 
d’Athènes 13001 Marseille, celui-ci doit être immédiatement et 
entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2    Les accès à l’immeuble et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront réservés qu’aux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3  Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie, et notifié au propriétaire pris en la 
personne Monsieur Jean-Marie BORTOLI domicilié 14 lotissement 
Les Lilas, Traverse de Bocage 13190 Allauch. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4    Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles 1 à 3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, 
en tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5    Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6    Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 9 JANVIER 2019 
 

N° 2019_00104_VDM sdi - arrêté portant l'interdicti on 
d'occupation de l'immeuble sis 19 quai de la Joliet te 13002 
Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 11 janvier 2019 relatif à la situation de l’immeuble sis 19 
quai de la Joliette 13002 Marseille 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 11 
janvier 2019, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 19 quai de la Joliette 13002 Marseille, concernant 
particulièrement les pathologies suivantes : 
- plancher dangereux 
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 19 quai de la Joliette 13002 Marseille et des risques 
graves concernant la sécurité du public et des occupants de cet 
immeuble, il appartient au Maire, au titre du danger immédiat, de 
prendre des mesures provisoires et de prescrire l’évacuation de cet 
immeuble, ainsi qu’une interdiction d’habiter et d’occuper assortie 
d’un périmètre de sécurité devant l’immeuble si nécessaire. 
 
Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de l’immeuble sis 19 quai de la Joliette 13002 Marseille, celui-ci 
doit être immédiatement et entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2    Les accès à l’immeuble et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront réservés qu’aux experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3    Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie.  
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4    Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5    Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6    Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
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l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 11 JANVIER 2019 
 
Arrêté N° 2019_00109_VDM - SDI - ARRÊTÉ PORTANT 
L'INTERDICTION D'OCCUPATION DE L'IMMEUBLE SIS 19 BI S 
QUAI DE LA JOLIETTE - 13002 MARSEILLE 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille en 
date du 11 janvier 2019 relatif à la situation de l’immeuble sis 19bis, 
quai de la Joliette - 13002 Marseille, 
Vu l’arrêté municipal n°2019_00104_VDM du 11 janvier 2019, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 
5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ». 
Considérant l’avis des services municipaux suite à la visite du 11 
janvier 2019, soulignant les désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 19bis quai de la Joliette 13002 Marseille, concernant 
particulièrement les pathologies suivantes : 
- plancher bas de l’appartement du 4ème étage à gauche 
dangereux  
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 19bis quai de la Joliette 13002 Marseille et des 
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants 
de cet immeuble, il appartient au Maire, au titre du danger 
immédiat, de prendre des mesures provisoires et de prescrire 
l’évacuation et l’interdiction d’habiter et d’occuper des 
appartements du 3ème et 
4ème étage à gauche cet immeuble,  
Considérant qu’une erreur matérielle a été effectuée dans l’arrêté 
sus-visé, sur la désignation de l’immeuble concerné par 
l’évacuation : 
 
Article 1   Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de l’immeuble sis 19bis, quai de la Joliette - 13002 
Marseille, les appartements du 3ème et du 4ème étage à gauche 
cet immeuble doivent être immédiatement et entièrement évacués 
par leurs occupants. 
 
Article 2   Les accès aux appartements interdits doivent 
être immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugera 
utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront réservés qu’aux experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3   L’arrêté n°2019_00104_VDM du 11 janvier 
2019 est abrogé. 
 
Article 4   Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité. 
Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du présent 
arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en tant que de besoin, 
au concours de la force publique. 
 
Article 5   L’ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 

Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7   Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 11 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00125_VDM sdi- arrêté portant l'interdictio n 
d'occupation de l'immeuble sis 3 rue Loubon 13003 M arseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’avis des services municipaux de la Ville de Marseille et le 
rapport de la société S.O.D.I.A en date du 11 janvier 2019 relatif à 
la situation de l’immeuble sis 3 rue Loubon 13003 Marseille. 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, «  la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’avis des services municipaux de la Ville de Marseille 
et le rapport de la société S.O.D.I.A, soulignant les désordres 
constatés au sein de l’immeuble sis 3 rue Loubon 13003 Marseille, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes : 
-les volumes intérieurs présentent de nombreux défauts et 
pathologies qui remettent en cause la sécurité des personnes 
-escalier d’accès au r+1 menaçant  
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 3 rue Loubon 13003 Marseille et des risques graves 
concernant la sécurité du public et des occupants de cet immeuble, 
il appartient au Maire, au titre du danger immédiat, de prendre des 
mesures provisoires et de prescrire l’évacuation de cet immeuble, 
ainsi qu’une interdiction d’habiter et d’occuper assortie d’un 
périmètre de sécurité devant l’immeuble si nécessaire. 
 
Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de l’immeuble sis 3 rue Loubon 13003 Marseille, celui-ci doit être 
immédiatement et entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2    Les accès à l’immeuble et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
Ceux-ci ne seront réservés qu’aux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3    Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
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Article 4    Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5    Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00130_VDM sdi - arrêté de réquisition de l' hôtel 
RESID'HOTEL LE GRAND PRADO sis 7 square des frères 
Ambrogiani 13008 Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’urgence ; 
CONSIDERANTS 
Considérant la situation exceptionnelle à laquelle la Ville de 
Marseille doit faire face du fait du nombre important des 
signalements de désordres constructifs des immeubles situés sur 
le territoire de la Commune. 
Considérant que ces signalements ont fait l’objet de visites qui, au 
regard de l’impératif de mise en sécurité des occupants, ont conduit 
à l’évacuation depuis le 27 Novembre 2018 de plus de 200 
immeubles. 
Considérant l’impossibilité pour nombre de personnes évacuées de 
trouver une solution d’hébergement en extrême urgence. 
Considérant cette urgence impérieuse d’hébergement provisoire 
des familles et ménages concernés par ces interdictions 
d’occupation de leurs logements, et ce dans l’attente des 
propositions de relogement pérenne  
Qu’au vu de l’urgence de la situation et de son caractère 
exceptionnel, le recours à la réquisition d’hébergements 
provisoires s’impose afin de prévenir tout trouble éventuel au bon 
ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques. 
Que l’hôtel RESID’HOTEL LE GRAND PRADO, sis 7 square des 
frères Ambrogiani 13008 sur la commune de Marseille peut remplir 
immédiatement les conditions d’un hébergement provisoire digne 
et décent pour une partie de ces sinistrés ;  
 
Article 1    Est réquisitionné l’hôtel RESID’HOTEL LE 
GRAND PRADO pour l’hébergement provisoire de sinistrés, avec 
mise à disposition par l’hôtel de 7 chambres. 
 
Article 2    Cette réquisition est exécutoire dès notification 
du présent ordre et jusqu’à réception de l’arrêté y mettant fin. 
 
 
Article 3    A défaut d’exécution du présent ordre de 
réquisition, il pourra être procédé à son exécution d’office. 
 
Article 4   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal administratif de Marseille, précédé ou non d’un 
recours gracieux, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 
 
Article 5   Le présent ordre de réquisition est notifié à 
Monsieur Christophe ACHA, gestionnaire de l’Hôtel RESID’HOTEL 
LE GRAND PRADO 
Son ampliation sera affichée en Mairie et transmise à Monsieur le 
Préfet des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille et Monsieur le Directeur Départemental de la 

Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00131_VDM sdi - arrêté de réquisition de l' hôtel 
CITADINES PRADO CHANOT sis 9-11 boulevard de Louvai n 
13008 Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’urgence ; 
CONSIDERANTS 
Considérant la situation exceptionnelle à laquelle la Ville de 
Marseille doit faire face du fait du nombre important des 
signalements de désordres constructifs des immeubles situés sur 
le territoire de la Commune. 
Considérant que ces signalements ont fait l’objet de visites qui, au 
regard de l’impératif de mise en sécurité des occupants, ont conduit 
à l’évacuation depuis le 27 Novembre 2018 de plus de 200 
immeubles. 
Considérant l’impossibilité pour nombre de personnes évacuées de 
trouver une solution d’hébergement en extrême urgence. 
Considérant cette urgence impérieuse d’hébergement provisoire 
des familles et ménages concernés par ces interdictions 
d’occupation de leurs logements, et ce dans l’attente des 
propositions de relogement pérenne  
Qu’au vu de l’urgence de la situation et de son caractère 
exceptionnel, le recours à la réquisition d’hébergements 
provisoires s’impose afin de prévenir tout trouble éventuel au bon 
ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques. 
Que l’hôtel CITADINES PRADO CHANOT, sis 9-11 bd de Louvain 
13008 sur la commune de Marseille peut remplir immédiatement 
les conditions d’un hébergement provisoire digne et décent pour 
une partie de ces sinistrés ;  
 
Article 1    Est réquisitionné l’hôtel CITADINES PRADO 
CHANOT pour l’hébergement provisoire de sinistrés, avec mise à 
disposition par l’hôtel de 17 chambres. 
 
Article 2    Cette réquisition est exécutoire dès notification 
du présent ordre et jusqu’à réception de l’arrêté y mettant fin. 
 
 
Article 3    A défaut d’exécution du présent ordre de 
réquisition, il pourra être procédé à son exécution d’office. 
 
Article 4   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal administratif de Marseille, précédé ou non d’un 
recours gracieux, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 
 
Article 5   Le présent ordre de réquisition est notifié à 
Madame Josiana PALUMBO, gestionnaire de l’Hôtel CITADINES 
PRADO CHANOT Son ampliation sera affichée en Mairie et 
transmise à Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille et Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00132_VDM sdi - arrêté de réquisition de l’h ôtel 
CITADINES CASTELLANE sis 60 rue du Rouet 13006 Mars eille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’urgence ; 
CONSIDERANTS 
Considérant la situation exceptionnelle à laquelle la Ville de 
Marseille doit faire face du fait du nombre important des 
signalements de désordres constructifs des immeubles situés sur 
le territoire de la Commune. 
Considérant que ces signalements ont fait l’objet de visites qui, au 
regard de l’impératif de mise en sécurité des occupants, ont conduit 
à l’évacuation depuis le 27 Novembre 2018 de plus de 200 
immeubles. 
Considérant l’impossibilité pour nombre de personnes évacuées de 
trouver une solution d’hébergement en extrême urgence. 
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Considérant cette urgence impérieuse d’hébergement provisoire 
des familles et ménages concernés par ces interdictions 
d’occupation de leurs logements, et ce dans l’attente des 
propositions de relogement pérenne  
Qu’au vu de l’urgence de la situation et de son caractère 
exceptionnel, le recours à la réquisition d’hébergements 
provisoires s’impose afin de prévenir tout trouble éventuel au bon 
ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques. 
Que l’hôtel CITADINES CASTELLANE, sis 60 rue du rouet 13006 
sur la commune de Marseille peut remplir immédiatement les 
conditions d’un hébergement provisoire digne et décent pour une 
partie de ces sinistrés ;  
 
Article 1    Est réquisitionné l’hôtel CITADINES 
CASTELLANE pour l’hébergement provisoire de sinistrés, avec 
mise à disposition par l’hôtel de 12 chambres. 
 
Article 2    Cette réquisition est exécutoire dès notification 
du présent ordre et jusqu’à réception de l’arrêté y mettant fin. 
 
Article 3    A défaut d’exécution du présent ordre de 
réquisition, il pourra être procédé à son exécution d’office. 
 
Article 4   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal administratif de Marseille, précédé ou non d’un 
recours gracieux, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 
 
Article 5   Le présent ordre de réquisition est notifié à 
Madame Ludivine GUILLAUD, gestionnaire de l’Hôtel CITADINES 
CASTELLANE Son ampliation sera affichée en Mairie et transmise 
à Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille et Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT A MARSEILLE LE 14 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00133_VDM sdi - arrêté de réquisition de l' hôtel 
"l'Appart'hôtel Odalys City le Dôme" sis 27 bouleva rd 
Maréchal Juin 13004 Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’urgence ; 
CONSIDERANT 
Considérant la situation exceptionnelle à laquelle la Ville de 
Marseille doit faire face du fait du nombre important des 
signalements de désordres constructifs des immeubles situés sur 
le territoire de la Commune. 
Considérant que ces signalements ont fait l’objet de visites qui, au 
regard de l’impératif de mise en sécurité des occupants, ont conduit 
à l’évacuation depuis le 5 Novembre 2018 de plus de 200 
immeubles. 
Considérant l’impossibilité pour nombre de personnes évacuées de 
trouver une solution d’hébergement en extrême urgence. 
Considérant cette urgence impérieuse d’hébergement provisoire 
des familles et ménages concernés par ces interdictions 
d’occupation de leurs logements, et ce dans l’attente des 
propositions de relogement pérenne, 
Qu’au vu de l’urgence de la situation et de son caractère 
exceptionnel, le recours à la réquisition d’hébergements 
provisoires s’impose afin de prévenir tout trouble éventuel au bon 
ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques. 
Que l’hôtel l’Appart’hôtel Odalys City Le dôme, sis 27 Bd Marechal 
juin 13004 sur la commune de Marseille peut remplir 
immédiatement les conditions d’un hébergement provisoire digne 
et décent pour une partie de ces sinistrés ;  
 
Article 1    Est réquisitionné l’hôtel Appart’hotel Odalys 
City le dôme pour l’hébergement provisoire de sinistrés, avec mise 
à disposition par l’hôtel de 1 chambre. 
 
Article 2    Cette réquisition est exécutoire dès notification 
du présent ordre et jusqu’à réception de l’arrêté y mettant fin. 
 

Article 3    A défaut d’exécution du présent ordre de 
réquisition, il pourra être procédé à son exécution d’office. 
 
Article 4   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal administratif de Marseille, précédé ou non d’un 
recours gracieux, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 
 
Article 5   Le présent ordre de réquisition est notifié à 
Madame Ingrid HANOTEL, gestionnaire de l’Hôtel Appart’hotel 
Odalys City Le dôme  
Son ampliation sera affichée en Mairie et transmise à Monsieur le 
Préfet des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille et Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00134_VDM sdi - arrêté portant l'interdicti on 
d'occupation de l'immeuble sis 39 rue Fortune Jourd an 13003 
Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le rapport des services municipaux de la Ville de Marseille et le 
rapport de la société SOCOTEC en date du 10 janvier 2019 relatif 
à la situation de l’immeuble sis 39 rue Fortune Jourdan 13003 
Marseille. 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « la 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, tels 
que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures 
d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L. 2212-2, le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances ».  
Considérant l’avis des services municipaux de la Ville de Marseille 
et de la société SOCOTEC, soulignant les désordres constatés au 
sein de l’immeuble sis 39 rue Fortune Jourdan 13003 Marseille, 
concernant particulièrement les pathologies suivantes : 
-dévers important des paliers d’escalier et des planchers des 
appartements 
-présence d’un mur bombé au droit de l’encastrement des genoux 
de l’escalier dans le mur d’échiffre traduisant une mise en 
compression des murs et une amorce de flambement. 
-mauvaise stabilité des murs porteurs bombés  
Considérant qu’il y a lieu, dans l’attente de la nomination d’un 
expert désigné par le Tribunal administratif, de prendre les 
mesures immédiates et appropriées afin de garantir la sécurité des 
occupants et du public, 
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 39 rue Fortune Jourdan 13003 Marseille et des 
risques graves concernant la sécurité du public et des occupants 
de cet immeuble, il appartient au Maire, au titre du danger 
immédiat, de prendre des mesures provisoires et de prescrire 
l’évacuation de cet immeuble, ainsi qu’une interdiction d’habiter et 
d’occuper assortie d’un périmètre de sécurité devant l’immeuble si 
nécessaire. 
 
Article 1    Pour des raisons de sécurité liées à un danger 
grave et imminent, compte tenu des désordres constatés au sein 
de l’immeuble sis 39 rue Fortune Jourdan 13003 Marseille, celui-ci 
doit être immédiatement et entièrement évacué par ses occupants. 
 
Article 2   Les accès à l’immeuble et locaux interdits 
doivent être immédiatement neutralisés par tous les moyens que 
jugera utile le propriétaire. 
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Ceux-ci ne seront réservés qu’aux seuls experts et professionnels 
chargés de la mise en sécurité. 
 
Article 3    Cet arrêté sera affiché sur la façade de 
l’immeuble, ainsi qu’en mairie. 
Il sera également publié au Recueil des actes administratifs de la 
Ville de Marseille et transmis au contrôle de légalité.  
 
Article 4    Pour faire appliquer les mesures prévues aux 
articles du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir, en 
tant que de besoin, au concours de la force publique. 
 
Article 5   Ampliation de cet arrêté sera transmise à 
Monsieur le Préfet de Région, Préfet des Bouches-du-Rhône, à 
Monsieur le Préfet de Police, à Monsieur le Procureur de la 
République, à Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique ainsi qu’au Président de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et au Bataillon des Marins Pompiers. 
 
Article 6    Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville, Monsieur le Préfet de Région et Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce 
qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
 
Article 7    Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours 
contentieux, auprès du Tribunal administratif de Marseille, dans un 
délai de deux mois à compter de sa notification ou de 
l’accomplissement des formalités de publicité par la Ville de 
Marseille. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00138_VDM sdi - arrêté de réquisition de l' hôtel 
Staycity Aparthotels Centre Vieux Port sis 4 place Pierre 
Bertas 13001 Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’urgence ; 
CONSIDERANTS 
Considérant la situation exceptionnelle à laquelle la Ville de 
Marseille doit faire face du fait du nombre important des 
signalements de désordres constructifs des immeubles situés sur 
le territoire de la Commune. 
Considérant que ces signalements ont fait l’objet de visites qui, au 
regard de l’impératif de mise en sécurité des occupants, ont conduit 
à l’évacuation depuis le 5 Novembre 2018 de plus de 200 
immeubles. 
Considérant l’impossibilité pour nombre de personnes évacuées de 
trouver une solution d’hébergement en extrême urgence. 
Considérant cette urgence impérieuse d’hébergement provisoire 
des familles et ménages concernés par ces interdictions 
d’occupation de leurs logements, et ce dans l’attente des 
propositions de relogement pérenne, 
Qu’au vu de l’urgence de la situation et de son caractère 
exceptionnel, le recours à la réquisition d’hébergements 
provisoires s’impose afin de prévenir tout trouble éventuel au bon 
ordre, à la salubrité, à la tranquillité et à la sécurité publiques. 
Que l’hôtel Staycity Aparthotels Centre Vieux Port, sis 4 place 
Pierre Bertas 13001 sur la commune de Marseille peut remplir 
immédiatement les conditions d’un hébergement provisoire digne 
et décent pour une partie de ces sinistrés ;  
 
Article 1    Est réquisitionné l’hôtel Staycity Aparthotels 
Centre Vieux Port pour l’hébergement provisoire de sinistrés, avec 
mise à disposition par l’hôtel de 4 studios. 
 
Article 2    Cette réquisition est exécutoire dès notification 
du présent ordre et jusqu’à réception de l’arrêté y mettant fin. 
 
Article 3    A défaut d’exécution du présent ordre de 
réquisition, il pourra être procédé à son exécution d’office. 
 
Article 4   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
devant le Tribunal administratif de Marseille, précédé ou non d’un 
recours gracieux, dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification. 
 

Article 5   Le présent ordre de réquisition est notifié au 
gestionnaire de l’Hôtel Staycity Aparthotels Centre Vieux Port.  
Son ampliation sera affichée en Mairie et transmise à Monsieur le 
Préfet des Bouches-du-Rhône. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille et Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône sont chargés, chacun en 
ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
 

DIRECTION DE L'ENVIRONNEMENT ET 
DU CADRE DE VIE 
 
N° 2019_00052_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL LISTANT LES 
IMMEUBLES CONCERNES PAR LA CAMPAGNE DE 
RAVALEMENT DENOMMEE: "MIRABEAU"  
Vu l'arrêté n°12/052/SG précisant les dispositions du Code de la 
Construction et de l'Habitation en matière de ravalement de 
façades, 
Vu le règlement communal de la publicité, des enseignes et pré-
enseignes de la Ville de Marseille, en vigueur, 
Vu les documents d'urbanisme de la Ville de Marseille, en vigueur, 
Considérant que le présent arrêté a pour objet de lister les 
immeubles concernés par la campagne d'injonction de ravalement 
de façade « MIRABEAU », 
Considérant que la façade des immeubles donnant sur l'axe « 
MIRABEAU », ainsi que la (les) façade(s) en retour desdits 
immeubles, formant un angle entre cet axe et les autres voies de 
circulation, ont fait l'objet d'un constat, 
Considérant que la propreté de chaque immeuble donne lieu à un 
classement dans deux catégories : état de propreté satisfaisant et 
état de propreté non satisfaisant, 
Considérant que tout immeuble classé dans la catégorie état de 
propreté non satisfaisant fait l'objet d'une lettre d'injonction de 
ravalement de façades, 
 
ARTICLE 1  L'ensemble des immeubles figurant dans la 
liste en annexe font l'objet de la campagne d'injonction de 
ravalement de façade « MIRABEAU ». 
 
ARTICLE 2  Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de son affichage. 
FAIT LE 8 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00053_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL LISTANT LES 
IMMEUBLES CONCERNES PAR LA CAMPAGNE DE 
RAVALEMENT DENOMMEE:" NATIONAL 3" 
Vu l'arrêté n°12/052/SG précisant les dispositions du Code de la 
Construction et de l'Habitation en matière de ravalement de 
façades, 
Vu le règlement communal de la publicité, des enseignes et pré-
enseignes de la Ville de Marseille, en vigueur, 
Vu les documents d'urbanisme de la Ville de Marseille, en vigueur, 
Considérant que le présent arrêté a pour objet de lister les 
immeubles concernés par la campagne d'injonction de ravalement 
de façade « NATIONAL 3 », 
Considérant que la façade des immeubles donnant sur l'axe « 
NATIONAL 3 », ainsi que la (les) façade(s) en retour desdits 
immeubles, formant un angle entre cet axe et les autres voies de 
circulation, ont fait l'objet d'un constat, 
Considérant que la propreté de chaque immeuble donne lieu à un 
classement dans deux catégories : état de propreté satisfaisant et 
état de propreté non satisfaisant, 
Considérant que tout immeuble classé dans la catégorie état de 
propreté non satisfaisant fait l'objet d'une lettre d'injonction de 
ravalement de façades, 
 
ARTICLE 1   L'ensemble des immeubles figurant dans la 
liste en annexe font l'objet de la campagne d'injonction de 
ravalement de façade « NATIONAL 3 ». 
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ARTICLE 2  Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de son affichage. 
FAIT LE 8 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00054_VDM ARRÊTÉ MUNICIPAL LISTANT LES 
IMMEUBLES CONCERNES PAR LA CAMPAGNE DE 
RAVALEMENT DENOMMEE: "CAMILLE PELLETAN" 
Vu l'arrêté n°12/052/SG précisant les dispositions du Code de la 
Construction et de l'Habitation en matière de ravalement de 
façades, 
Vu le règlement communal de la publicité, des enseignes et pré-
enseignes de la Ville de Marseille, en vigueur, 
Vu les documents d'urbanisme de la Ville de Marseille, en vigueur, 
Considérant que le présent arrêté a pour objet de lister les 
immeubles concernés par la campagne d'injonction de ravalement 
de façade « CAMILLE PELLETAN », 
Considérant que la façade des immeubles donnant sur l'axe « 
CAMILLE PELLETAN », ainsi que la (les) façade(s) en retour 
desdits immeubles, formant un angle entre cet axe et les autres 
voies de circulation, ont fait l'objet d'un constat, 
Considérant que la propreté de chaque immeuble donne lieu à un 
classement dans deux catégories : état de propreté satisfaisant et 
état de propreté non satisfaisant, 
Considérant que tout immeuble classé dans la catégorie état de 
propreté non satisfaisant fait l'objet d'une lettre d'injonction de 
ravalement de façades, 
 
ARTICLE 1  L'ensemble des immeubles figurant dans la 
liste en annexe font l'objet de la campagne d'injonction de 
ravalement de façade « CAMILLE PELLETAN ». 
 
ARTICLE 2  Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal 
Administratif dans un délai de 2 mois à compter de son affichage. 
FAIT LE 8 JANVIER 2019 
 
 

DIRECTION DE L'ESPACE PUBLIC 
 
N° 2018_03463_VDM Modificatif à l'arrêté N° 2018_01 690_VDM 
portant autorisation d'installation d'enseignes - 2 1 rue André 
Allar 15ème arrondissement Marseille - SFATD SAS 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°17/2300/EFAG du 11 
décembre 2018 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE). 
Considérant la demande n°2018/1675 reçue le 13/07/2018 
présentée par la société SFATD SAS en vue d'installer deux 
enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 21 rue 
André Allar 13015 Marseille ne porte pas atteinte à l'environnement 
et satisfait aux conditions posées par le Code de l'environnement 
et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
Article 1   L’arrêté N° 2018_01690_VDM du 16 juillet 
2018 est modifié comme suit : 

Article 1 premier tiret : une enseigne parallèle lumineuse lettres 
individuelles en dibond de couleur grise. Rétroéclairage par led de 
couleur blanche. 
Saillie 0,15 m, épaisseur 0,02 m, hauteur 1,50 m, largeur 8,00 m, 
surface 12,00 m² 
Libellé : « OK SERVICE » 
Le reste de l’article 1 et les autres articles, n’ayant pas subi de 
modification, restent inchangés. 
 
Article 2   Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03464_VDM Modificatif à l'arrêté N° 2018_01 421_VDM 
portant autorisation d'installation d'enseignes - 1 58 boulevard 
de Saint Marcel 11ème arrondissement Marseille - Ph armacie 
Castello SELARL 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-18 et L.581-21, R.581-9 à R.581-13, R.581-16et 
R.581-58 à R.581-65 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°03/1167/EFAG du 15 
décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté municipal n°03/288/SG du 16 décembre 2003 portant 
Règlement de Publicité des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°17/2300/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie. 
Considérant la demande n°2018/1582 reçue le 18/06/2018 
présentée par la société PHARMACIE CASTELLO SELARL en vue 
d'installer deux enseignes 
Considérant que le projet d'installation des enseignes sises 158 
boulevard de Saint Marcel 13011 Marseille ne porte pas atteinte à 
l'environnement et satisfait aux conditions posées par le Code de 
l'environnement et notamment par les articles L.581-18, R.581-58 
dudit code 
Considérant qu'il convient donc d'autoriser ce projet d'installation. 
 
Article 1   L’arrêté N° 2018_01421_VDM du 18 juin 2018 
est modifié comme suit : article 1 premier tiret : une enseigne 
parallèle lumineuse lettres individuelles, rétro- éclairées par led 
blanches. Fond vert. 
Le reste de l’article 1 et des autres articles, n’ayant pas subi de 
modification restent inchangés. 
 
Article 2  Conformément à l’article R 421-1 à R 421-5 du 
code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
 
Article 3   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
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Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03465_VDM Arrêté portant autorisation d'occ upation 
du surplomb du domaine public - 17 rue de Friedland  6ème 
arrondissement Marseille - Société JCDECAUX SAS 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L.2333-6 à L.2333-16 d'une part, et les articles R.2333-17 
et suivants 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants  
Vu le Code de l'environnement, parties législatives et 
réglementaires du Livre 5, titre VIII, Chapitre 1er et notamment les 
articles L.581-1 et suivants et L.581-40 
Vu le Code de la Route, Articles R 418-1 à R 418-9 sur la Publicité, 
les enseignes et pré enseignes dans le cadre de la Sécurité 
Routière 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 03/1167/EFAG du 15 
Décembre 2003 approuvant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n°17/2300/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu l'Arrêté Municipal n° 03/288/SG du 16 Décembre 2003 portant 
Règlement de la Publicité, des enseignes et pré-enseignes sur la 
Commune de Marseille 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°88/293/E du 11 juillet 
1988 portant Règlement de voirie. 
Considérant la déclaration préalable n° 2018/52 en date du 
09/11/2018 
Considérant la demande d'occupation du surplomb du domaine 
public présentée le 19/12/2018 par la société JC DECAUX en vue 
en vue d'apposer un dispositif publicitaire au 17 rue de Friedland 
13006 Marseille. 
 
Article 1    Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société JC DECAUX dont le siège social est 
situé : 17 rue Soyer 92200 Neuilly-sur-Seine, représentée par 
Monsieur Julien DEFAYE, est autorisée à installer au 17 rue de 
Friedland 13006 Marseille, un panneau publicitaire vitrine 
déroulante 8m2 (avec encadrement): 
Caractéristiques du dispositif :  
Longueur 3,56 m - hauteur 2,53 m – épaisseur 0,25 m - saillie 0,25 
m à compter du nu du mur. 
Hauteur du sommet par rapport au sol 4,53 m – hauteur de la base 
par rapport au sol 1,70 m 
 
Article 2    L'installation devra répondre aux conditions 
suivantes :  
Le dispositif sera correctement identifié et numéroté. 
L’emplacement publicitaire sera maintenu en bon état d’entretien 
et toute modification ou remplacement du dispositif devra faire 
l’objet d’une nouvelle déclaration préalable auprès de la Direction 
des Emplacements. 
Cette autorisation est délivrée sous les conditions suivantes : 
Respect de l’ordre public :  
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de la toile publicitaire, 
sans préjudice de l'application des lois et règlements particuliers 
qui prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
 
Article 3    Cette autorisation est délivrée à titre personnel 
et ne peut être cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis 
de la collectivité représentée par le signataire que vis-à-vis des 
tiers, des accidents de toute nature qui pourraient résulter de la 
réalisation de ses travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application de l'article L.581-9 du Code de l'environnement, 
l'emplacement publicitaire sera maintenu en bon état d'entretien et 

tout nouveau projet sur le site ayant pour conséquence de modifier 
ces publicités devra faire l'objet d'une nouvelle demande 
d'autorisation préalable soumise à une nouvelle instruction auprès 
du Service des Emplacements. 
 
Article 4   La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du panneau 
publicitaire ne sont pas réalisés dans le délai d'un an à compter de 
la notification de l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies. 
 
Article 5   Dès la mise en place de la publicité, celle-ci 
doit être déclarée dans un délai de deux mois maximum à compter 
de l'installation qui donnera lieu à l'établissement de la TLPE d'un 
montant, pour l'année 2018 de 31 euros par m² et par an sur la 
base du prorata du nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 6    Le présent arrêté est délivré sous réserve des 
droits des tiers et de l'Administration qui peut retirer à tout moment 
l'autorisation pour tout motif d'intérêt général et dans le cas 
d'atteinte au bon ordre, à la sécurité et à la salubrité publique. 
Les infractions aux dispositions du présent arrêté feront l'objet d'un 
constat dont la transmission au Procureur de la République et au 
Préfet donnera lieu à des sanctions. 
 
Article 7   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 8    Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03466_VDM Arrêté portant autorisation de bâ che 
publicitaire en réalisation concertée - 90 chemin d u Ruisseau 
Mirabeau 15ème arrondissement Marseille - LIGHTAIR SAS 
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6, L 2333-16. et suivants  
Vu le Code de l’Environnement parties législative et réglementaire 
du livre V, titre VIII et chapitre 1er et notamment l'article L 581-9, et 
les articles R.581-53 et suivants 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 03/1167/EFAG du 15 
Décembre 2003 adoptant le projet de Règlement Local sur la 
Publicité de la Ville de Marseille 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe 
Vu la Délibération du Conseil Municipal n° 17/2300/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs de la taxe locale de publicité 
extérieure (TLPE) 
Vu l'Arrêté Municipal n° 03/288/SG du 16 Décembre 2003 portant 
Règlement de la Publicité, des enseignes et pré-enseignes sur la 
commune de Marseille 
Vu l'Article 6 de l'Arrêté précité relatif aux projets de réalisation 
concertée. 
Considérant la demande n° 2018/21 présentée le 03/12/2018 par 
la société LIGHTAIR en vue d’installer une toile tendue au 90 
chemin du Ruisseau Mirabeau 13015 Marseille au profit de 
l’annonceur «YOUTUBE  Jul » 



 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 15 janvier 2019 

 

16

Considérant l'avis favorable de Madame L’Adjointe Déléguée aux 
Emplacements. 
 
Article 1    Sous réserve des prescriptions définies aux 
articles ci-dessous, la société LIGHTAIR SAS dont le siège social 
est situé : 134 chemin du Moulin Carron 6 9130 Ecully représentée 
par Monsieur Julien Aguettant, est autorisée à installer une toile 
murale au n° 90 chemin du Ruisseau Mirabeau 13015 Marseille 
Caractéristiques de l'ouvrage :  
Toile tendue de 341 mètres carrés :  
- dimensions façade sud :10,42 m largeur x 14,95 m hauteur 
- dimensions façade est :12,43 m largeur x 14,95 m hauteur 
Représentation d’une photo de « Jul » sur les deux façades 
Texte identique sur les deux façades :  
« Né à Marseille. Adopté sur Youtube. Le nouvel album de Jul est 
là. Youtube Music » 
Couleurs : noir et bleu, texte en blanc et logo Youtube rouge et 
blanc 
 
Article 2    Cette autorisation est donnée sous les 
réserves liées à la taille de la toile, à l'emplacement la recevant et 
aux conditions météorologiques particulièrement rudes dans la 
région. Elles figurent ci-dessous :  
le pétitionnaire doit fournir le rapport d’un organisme de contrôle 
agréé sur le dossier technique du projet comprenant les plans, une 
note de calcul précisant et justifiant notamment les structures 
d’ancrage au mur de l’ouvrage faisant l’objet de la présente 
autorisation. Ce rapport permet d’évaluer la solidité de la structure 
par rapport à la prise au vent et de mesurer les risques d’arrachage 
de la toile.  
Une fois effectués l’exécution et le montage de la structure 
l’organisme de contrôle agréé doit établir un rapport de contrôle sur 
ladite structure.  
Ces deux phases doivent mettre en évidence la qualité du mur à 
recevoir l’ensemble de la réalisation et sa résistance à la charge et 
à la prise au vent. 
Les rapports de chaque phase (plans et réalisation) doivent être 
communiqués dans le délai de 15 jours à compter de leur 
production à la Direction de la Gestion Urbaine de Proximité – 
Direction de l'Espace Public - 33 A Rue Montgrand 13006 Marseille 
- Tél. 04.91.55.19.24 - Télécopie 04.91.55.19.21 et au Service de 
la Prévention et de la Gestion des Risques – 40 avenue Roger 
Salengro13003 Marseille - Tél. 04.91.55.44.85 - Télécopie 
04.91.55.41.09. 
Cette autorisation est délivrée sous les conditions suivantes : 
* Respect de l’ordre public : 
La diffusion du message ne doit pas porter atteinte à l'ordre public, 
à la santé publique ou aux bonnes mœurs. Toute violation de cet 
impératif donnera lieu à la dépose immédiate de la toile publicitaire, 
sans préjudice de l'application des lois et règlements particuliers 
qui prévoiraient ou réprimeraient de telles atteintes. 
* Résistance aux contraintes météorologiques : 
L'autorisation est subordonnée à la justification de la résistance de 
l'installation aux conditions météorologiques particulièrement rudes 
dans la région et notamment les bourrasques de vent violent, et ce 
afin de garantir la sécurité des personnes et des biens. 
 
Article 3    La présente autorisation est délivrée du 07 
décembre 2018 au 04 janvier 2019. Il appartient au pétitionnaire de 
demander le renouvellement de l’autorisation dès son expiration 
dans le cas où il souhaite maintenir son ouvrage. 
Cette autorisation est délivrée à titre personnel et ne peut être 
cédée. Son titulaire est responsable tant vis-à-vis de la collectivité 
représentée par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents 
de toute nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses 
travaux ou de l'installation de ses biens mobiliers. 
En application de l'article L.581-9 du Code de l'environnement, 
l'emplacement publicitaire sera maintenu en bon état d'entretien et 
tout nouveau projet sur le site ayant pour conséquence de modifier 
ces publicités devra faire l'objet d'une demande de déclaration 
préalable auprès du Service des Emplacements en application de 
l'article R 581- 6 dudit Code. 
La toile ainsi installée devra satisfaire aux exigences posées par 
les articles R.581-53 et R.581-55 du Code de l’environnement 
(conditions notamment). 
 

Article 4  La présente autorisation deviendra caduque si 
les travaux d'installation et de mise en place du dispositif ne sont 
pas réalisés dans le délai d’un mois à compter de la notification de 
l'arrêté. 
Elle est révocable dans le cas où les conditions visées aux articles 
1 et 2 ne seraient pas remplies et notamment si l'accord de 
l'organisme de contrôle agréé n'était pas donné au moment de 
l'exécution du projet. En outre, en l'absence de cet accord, 
l'Administration ordonnera sous quarante-huit heures le 
démontage de l'installation. 
 
Article 5   Dès la mise en place de la publicité, celle-ci 
doit être déclarée dans un délai de deux mois maximum à compter 
de l'installation qui donnera lieu à l'établissement de la TLPE d'un 
montant, pour l'année 2018 de 62,00 euros par m² et par an sur la 
base du prorata du nombre de mois d'installation. 
La taxe locale sur la publicité extérieure est due à compter du 1er 
jour du mois suivant celui de la création du support. Elle sera mise 
en recouvrement suivant les dispositions des articles L.2333-13 et 
14 du Code général des collectivités territoriales. 
 
Article 6    Les droits des tiers et ceux de l'administration 
sont réservés. 
L'administration peut retirer à tout moment l'autorisation pour tout 
motif d'intérêt général et dans le cas d'atteinte au bon ordre, à la 
sécurité ou à la salubrité publique. 
 
Article 7    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté droits des tiers et ceux de 
l'administration sont réservés. 
 
Article 8    Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03475_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - benne - 11 rue du Docteur Acquaviv a 13004 
Marseille - PONSAILLE IANNONE BARBARA - Compte n°95 976  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part , 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/3301 déposée le 14 décembre 2018 par 
PONSAILLE IANNONE BARBARA domiciliée 11 rue du Docteur 
Acquaviva 13004 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 11 rue du 
Docteur Acquaviva 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
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Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 11 rue du Docteur Acquaviva 13004 Marseille 
est consenti à PONSAILLE IANNONE BARBARA.  
Date prévue d'installation du 02/01/2018 au 04/01/2018.  
 
Article 2    Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, au droit de l'immeuble faisant l'objet 
des travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8    Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95976 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 

N° 2018_03476_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 155 rue de Rome 1300 6 
Marseille - Foncia Sagi SAS - Compte n°95973 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3305 déposée le 14 décembre 2018 par 
FONCIA SAGI SAS domiciliée rue Edouard Alexander 13010 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que FONCIA SAGI SAS est titulaire d'une attestation 
de non opposition tacite à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 18 02023P0 en date du 8 octobre 2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 19 septembre 2018, 
Considérant l'ordre de travaux (OT) de la RTM n°090119, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 155 
rue de Rome 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
FONCIA SAGI SAS lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 20,30 m, saillie 1,20 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 4,50 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s'effectuer jusqu'au 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier d'enseignes (Cerfa 17 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au premier étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l'instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
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Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Compte : N° 95973 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03477_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 8 Place du Général D e Gaulle 
13001 Marseille - La Maison du Bailli SCI - Compte n°95967 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3307 déposée le 14 décembre 2018 par 
La Maison Du Bailli SCI domiciliée Le Clos du Roussillon 13109 
Simiane Collongue, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que La Maison Du Bailli SCI est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 18 009378P0 en date du 25 mai 2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 27 avril 2018, 
Considérant le mail de l'entreprise « La façade Provençale » en 
date du 18 décembre 2018, 
 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 8 
Place du Général De Gaulle 13001 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
Le dispositif sera installé dans l'emprise de la terrasse fermée du 
commerce situé rez-de-chaussée. 
A cet effet, le responsable du bar « Le PIAZZA CAFFE » a été 
avisé par l'entreprise chargée des travaux qu'il devra libérer 
l'espace de sa terrasse, afin d'y implanter un échafaudage de pied 
pour le ravalement de la façade de l'immeuble. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par La 
Maison Du Bailli SCI lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 21 m, saillie 0,90 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir plus de 4 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité.  
Les accès aux commerces et à l'entrée de l'immeuble situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L'échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin d'éviter tout risque d'accident par chute 
d'objets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier devra alerter les piétons de tout danger éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
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Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s'effectuer jusqu'au 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier d'enseignes (Cerfa 17 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au premier étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l'instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en 
sera poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 

d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95967 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03478_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 42 rue Grignan 13001  Marseille 
- Cabinet LAUGIER FINE SAS - Compte n°95966 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3303 déposée le 14 décembre 2018 par 
Cabinet LAUGIER FINE SAS domiciliée 133 rue de Rome 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet LAUGIER FINE SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 17 02659P0 en date du 29 janvier 2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 16 janvier 2018, 
Considérant l'avis du Bataillon des Marins Pompiers de la Ville de 
Marseille n° 743 en date du 26 avril 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 42 
rue Grignan 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE SAS domiciliée 133 rue de Rome 13006 
Marseille, lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 9,50 m, hauteur 19 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,90 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité.  
Les accès aux commerces et à l'entrée de l'immeuble situés en rez-
de- chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L'échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin d'éviter tout risque d'accident par chute 
d'objets ou de projection diverses. 
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Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier devra alerter les piétons de tout danger éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s'effectuer jusqu'au 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier d'enseignes (Cerfa 17 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au premier étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l'instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 

dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N°95966 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03479_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 4 rue Breteuil 13001  Marseille 
- Société de Gestion immobilière J & M Plaisant SAS  - Compte 
n°95965 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3287 déposée le 13 décembre 2018 par 
Société de Gestion Immobilière J & M PLAISANT SAS domiciliée 
152 avenue du Prado 13008 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Société de Gestion Immobilière J & M PLAISANT 
SAS est titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 18 01177P0 en date du 6 juillet 
2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 12 juin 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 4 
rue Breteuil 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Société de Gestion Immobilière J & M PLAISANT SAS lui est 
accordé aux conditions suivantes et dans le respect des avis 
mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 15 m, hauteur 20 m, saillie 0,90 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
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sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité.  
Les accès aux commerces et à l'entrée de l'immeuble situés en rez-
de- chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L'échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin d'éviter tout risque d'accident par chute 
d'objets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier devra alerter les piétons de tout danger éventuel. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s'effectuer jusqu'au 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier d'enseignes (Cerfa 17 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service publicité 
au premier étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l'instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 

Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95965 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03480_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 66 rue de Rome 13006  
Marseille - Monsieur MIMOUN - Compte n° 95974 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3342 déposée le 20 décembre 2018 par 
Monsieur David MIMOUN domicilié 66 rue de Rome13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur David MIMOUN est titulaire d'un arrêté 
de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 18 01737P0 en date du 4 septembre 2018, 
Considérant l'avis de l'architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 1/08/2018, 
Considérant l'ordre de travaux (OT) de la RTM n°100119, ouverture 
du chantier, montage d'échafaudage le 10 janvier 2019 pour un 
délai d'un mois et demi de travaux de ravalement de la façade soit 
réception le 28 février 2019, pas de travail la nuit. 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 66 
rue de Rome 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
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Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur David MIMOUN lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7 m, hauteur 21 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 3,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s'effectuer jusqu'au 
rez-de- chaussée. 
Un nouveau dossier d'enseignes (Cerfa 17 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au premier étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l'instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 

titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95974 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03481_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - benne - 1 rue Lafon 13006 Marseill e - Cabinet 
FERGAN SARL - Compte n°95978 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/3341 déposée le 20 décembre 2018 par 
Cabinet FERGAN SARL domiciliée 17 rue Roux De Brignoles 
13006 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 1 rue Lafon 
13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
Considérant l'arrêté de péril imminent n°2018_02993_VDM délivré 
par le Service de la Prévention et de la Gestion des Risques 
Urbains en date du 21 novembre 2018, 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 1 rue Lafon 13006 Marseille est consenti à 
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Cabinet FERGAN SARL. Date prévue d'installation du 07/01/2019 
au 11/01/2019.  
 
Article 2    Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur le trottoir dans une emprise 
sécurisée (immeuble en péril) devant l'immeuble faisant l'objet des 
travaux. 
La benne reposera sur des madriers afin de ne pas endommager 
le revêtement. Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de 
journée et balisée de jour comme de nuit.  
Lors de l'exécution des travaux, les gravats seront évacués par 
camion. 
Le pétitionnaire est invité à solliciter la Division Réglementation de 
la Sûreté Publique de la Ville de Marseille pour obtenir l'accord de 
faire stationner un camion benne afin d'organiser le déblaiement 
d'encombrants. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8    Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Compte : N° 95978 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03482_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 19 avenue du Prado 1 3006 
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE - Compte n°95970 -   
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/3336 déposée le 19 décembre 2018 par 
Cabinet LAUGIER FINE domicilié 129 rue de Rome 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 19 
avenue du Prado 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 2 m, hauteur 4 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 1,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection d'un balcon. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95970 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03489_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 108 avenue du Prado - retour 
2 rue Farges 13008 Marseille - MAHIGUENE BATIMENT S AS - 
Compte n°95980 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  

Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3318 déposée le 14 décembre 2018 par 
MAHIGUENE BATIMENT SAS domiciliée 15 rue Vincent Scotto 
13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose de deux échafaudages de pied 
au 108 avenue du Prado et rue Farges 13008 Marseille qu'il y a 
lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
MAHIGUENE BATIMENT SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied sur 
le trottoir contre la façade de l'immeuble aux dimensions suivantes  
* 108 avenue du Prado : 
Longueur 10 m, hauteur 5 m, saillie 1 m.  
Il sera muni d'un pont de protection étanche sous lequel 
s'effectuera le passage des piétons et pour permettre l'accès à 
l'immeuble. 
Ce pont de protection sera d'une hauteur minimale de 2,50 m. 
Un filet de protection étanche sera installé sur toute la façade afin 
d'éviter la chute d'objets ou de matériaux de manière à respecter 
les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le chantier sera balisé de jour et éclairé la nuit notamment à ses 
extrémités. 
* rue Farges : 
Longueur 10 m, hauteur 5 m, saillie 1 m.  
Il sera muni d'un pont de protection étanche sous lequel 
s'effectuera le passage des piétons et pour permettre l'accès à 
l'immeuble et aux garages. 
Ce pont de protection sera d'une hauteur minimale de 2,50 m. 
Un filet de protection étanche sera installé sur toute la façade afin 
d'éviter la chute d'objets ou de matériaux de manière à respecter 
les règles de sécurité envers les usagers du trottoir. 
Le chantier sera balisé de jour et éclairé la nuit notamment à ses 
extrémités. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un sablage de la devanture et du rez-de-
chaussée. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 



15 janvier 2019 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 25 

 

Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95980 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03491_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public -palissade - 272 boulevard Perrier 1 3008 
Marseille - MARTEAU SAS - Compte n°95981 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 

Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3039 déposée le 20 novembre 2018 par 
MARTEAU SAS, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant l'avis favorable de principe du Service de la Mobilité et 
logistique Urbaine, Division Mobilité, subdivision Circulation, 11 rue 
des Convalescents 13001 Marseille en date du 17 décembre 2018, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 272 boulevard 
Périer 13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
MARTEAU SAS, lui est accordé aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade sur la chaussée 
à l'emplacement réservé au stationnement de véhicules face au 
272 boulevard Périer 13008 Marseille.  
Une base de vie composée de deux bungalows, un wc et une 
benne seront installés dans l'emprise de la palissade de type Héras 
aux dimensions suivantes : longueur 15 m, saillie 4 m, surface 60 
m². 
Le passage des piétons se fera sur le trottoir derrière celle-ci. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
La palissade sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Aucun dispositif ne devra être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'année 2018, le tarif est de 11,77€/m²/mois pour les six 
premier mois et de 5,88€/m²/mois excédentaire. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
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commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7   La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95981 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00003_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 158 boulevard de Sai nt Marcel 
13011 Marseille - EURL Pharmacie CASTELLO - Compte 
n°65173/01 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3327 déposée le 18 décembre 2018 par 
EURL PHARMACIE CASTELLO domiciliée 173 boulevard de Saint 
Marcel 13011 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 

Considérant que EURL PHARMACIE CASTELLO est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 18 01038P0 en date du 21 juin 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage au 158 
boulevard de Saint Marcel 13011 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
EURL PHARMACIE CASTELLO lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage mobile sur le 
trottoir, contre la façade du commerce aux dimensions suivantes : 
Longueur 3 m, hauteur 4 m, saillie 1 m Largeur du trottoir 2 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir en toute sécurité, et d'autre part, 
le libre accès à l'entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Une benne sera installée au droit du chantier entre le 158 et le 160 
boulevard de Saint Marcel sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules à cheval-trottoir-chaussée. 
Elle reposera sur des madriers afin de no pas endommager le 
revêtement, sera vidée sitôt pleine ou au plus tard, en fin de journée 
et balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de la façade et un 
aménagement intérieur. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
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Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 65173/01 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00004_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 1 rue Saint Jacques 13006 
Marseille - SASU SPOT BÂTIMENT SAS - Compte n°95986  - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3337déposée le 19 décembre 2018 par 
SASU SPOT BATIMENT SAS domiciliée 33 boulevard de la Liberté 
13001 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que SASU SPOT BATIMENT SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 18 01458P0 en date du 18 juillet 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 1 
rue Saint Jacques angle rue de Rome 13006 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
SASU SPOT BATIMENT SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  

Longueur 12 m, hauteur 15m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,40 m (côté rue Saint Jacques, 2,10 m 
côté rue de Rome.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
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Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95986 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00005_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 96 rue Terrusse 1300 5 
Marseille - FGL GROUPE SARL - Compte n°95982 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3351 déposée le 20 décembre 2018 par 
FGL GROUPE SARL domiciliée 112 rue du Docteur Guerin 83210 
Lafarlède, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que FGL GROUPE SARL est titulaire d'un arrêté de 
non opposition à une déclaration préalable de travaux n° DP 
013055 18 02760P0 en date du 17 décembre 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 96 
rue Terrusse 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par FGL 
GROUPE SARL lui est accordé aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 6,50 m, hauteur 10 m, saillie 0,80 m. Largeur du trottoir 
1,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en toute 
sécurité et d'autre part, le libre accès à l'entrée de l'immeuble situé 
en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 

L'accès aux réseaux et canalisations devra rester libre de jour 
comme de nuit. 
Une sapine sera installée dans l'enceinte de l'échafaudage et aura 
les mêmes dimensions que celui-ci en saillie et en hauteur. 
Le dispositif ainsi établi sera muni d'un pont de protection étanche 
afin de permettre la libre circulation des piétons devant la sapine. 
Celle-ci sera entourée d'un filet de protection parfaitement étanche. 
Elle sera munie de filets de protection, balisée et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture. 
 
Article 2   Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
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Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N°95982 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00006_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 70 rue de Rome 13006  
Marseille - Cabinet LAUGIER FINE SAS - Compte n°959 81- 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°17/2301/EFAG du 11 
décembre 2017 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3304 déposée le 14 décembre 2018 par 
Cabinet LAUGIER FINE SAS domiciliée 133 rue de Rome 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet LAUGIER FINE SAS est titulaire d'un 
arrêté de non opposition à une déclaration préalable de travaux n° 
DP 013055 18 0053302035P0 en date du 11 Juin 2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 10 avril 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 70 
rue de Rome 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet LAUGIER FINE SAS lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7,50 m, hauteur 17 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 3,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  

Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas où les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Madame 
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l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police municipale, 
Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur le Directeur 
de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 9ème groupe 
de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux Emplacements Publics, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté. 
Compte : N° 95971 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00007_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 1 Place du Grand Pas cal 13013 
Marseille - JCR PROVENCE SARL - Compte n°95987 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/3151 déposée le 28 novembre 2018 par 
JCR PROVENCE SARL domiciliée 16 rue Coutellerie 13002 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 1 
Place du Grand Pascal 13013 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par JCR 
PROVENCE SARL lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 7,50 m, hauteur 6 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en toute 
sécurité et d'autre part, le libre accès aux commerces et à 
l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement à l'identique. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 

( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95987 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00008_VDM ARRÊTÉ PORTANT MODIFICATION DES 
REGLES D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU DOMAINE 
PUBLIC - BROCANTE COURS JULIEN - ASSOCIATION ART 
COLLECTION ORGANISATION - COURS JULIEN - TOUS LES 
JEUDIS DE JANVIER, FÉVRIER ET MARS 2019 - F 2018013 80 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
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Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu l’arrêté n° 2018_03318_VDM du 19 décembre 2018 relatif à 
l’organisation d’une brocante sur le cours Julien, 
Vu la délibération N°17/2301/EFAG du 11 décembre 2017 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2018, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20 décembre 2018 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2019, 
Vu la demande présentée le 3 novembre 2018 par : l'association 
ART COLLECTION ORGANISATION, représentée par : Monsieur 
Olivier NÉANT Président, domiciliée au : 135, boulevard Jeanne 
d’Arc – 13005 Marseille, 
Considérant que les mesures de sécurité sont insuffisantes, 
 
Article 1   L'arrêté n° 2018_03318_VDM du 19 décembre 
2018, relatif à l'organisation d’une brocante sur le cours Julien, est 
modifié comme suit :  
Les dispositions relatives à l’installation de stands les samedis sur 
le cours Julien sont abrogées. 
Seules les installations de stands tous les jeudis du 1er trimestre 
2019 sont admises.  
 
Article 2    Les autres termes de l’article 1 et les autres 
articles n'ayant pas subi de modification restent inchangés. 
 
Article 3    Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal 
Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de 
sa date de publication. 
 
Article 4    Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs.  
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00009_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - Marseille mosaïque 2 - association  Viv'arthe 
- corniche Kennedy - du 19/01/2019 au 1/11/2020 - f 201800917 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 

Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20 décembre 2018 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2019, 
Vu la demande présentée le 14 juin 2018 par : l'association 
« Viv’Arthe », domiciliée à la : Maison des associations, 90 plage 
de l'Estaque -13016 Marseille représentée par : Monsieur Dini 
Rémy Président, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, sur la corniche Kennedy, le dispositif suivant, 
conformément au plan et au planning ci-joints : 
1 zone de chantier de 150m et 3 véhicules. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : entre le 19 janvier 2019 et le 1er novembre 2020 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement Marseille 
mosaïque 2, par : l'association « Viv’Arthe », domiciliée à la : 
Maison des associations, 90 plage de l'Estaque -13016 Marseille 
représentée par : Monsieur Dini Rémy Président. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
Article 2    L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
Article 3    L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non-respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès-verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4    Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 
Article 5    Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
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leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7    Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8    La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9    Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11   A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12   Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00010_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - cantine de tournage de la série "p lus belle la 
vie" - France Télévision - parc pastré - 10 janvier  2019 - 
f201801521 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 

Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l’arrêté N° 13/258/SG en date du 30 avril 2013 relatif au 
règlement général de police des espaces verts, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20 décembre 2018 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2019, 
Vu la demande présentée le 20 décembre 2018 par : La société 
France Télévision, domiciliée au : 2 Allée Ray Grassi - 13271 
Marseille cedex 1, représentée par : Monsieur Jean-Baptiste 
KITTEL Régisseur Général, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer une cantine de tournage, dans le parc Pastré, avec la 
programmation ci-après et conformément au plan ci-joint. 
Manifestation : Le 10 janvier 2019 de 6h à 20h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du tournage de la série « 
plus belle la vie » par : La société France Télévision, domiciliée au : 
2 Allée Ray Grassi - 13271 Marseille cedex 1, représentée par : 
Monsieur Jean-Baptiste KITTEL Régisseur Général, 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
Article 2    L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non-respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès-verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4    Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
L'autorisation d'occupation du domaine public est soumise au 
paiement de droits de voirie. Les participants sont tenus de 
s'acquitter des droits dus au titre de l'occupation du domaine public. 
 



15 janvier 2019 RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DE LA VILLE DE MARSEILLE 33 

 

Article 5    Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7    Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8    La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9    Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11   A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12   Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00011_VDM ARRÊTÉ PORTANT OCCUPATION 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - CÉLÉBRATION DU RITE 
MARITIME – ASSOCIATION CULTUELLE ORTHODOXE 
GRECQUE - QUAI D'HONNEUR – 6 JANVIER 2019 – F 
201801446 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20 décembre 2018 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2019, 
Vu la demande présentée le 23 décembre 2018 par : l'Association 
Cultuelle Orthodoxe Grecque, domiciliée au : 23, rue de la Grande 
Armée – 13001 MARSEILLE, représentée par : Monsieur Michel 
CALPAXIDES, Représentant légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la manifestation «Célébration du Rite Maritime» 
du «6 janvier 2019» présente un caractère d’intérêt général, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer sur le Quai d’Honneur, le dispositif suivant : 
1 pupitre, des oriflammes, des barrières pour délimiter un périmètre 
de sécurité avec contrôle. 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : le 6 janvier 2019 de 8h à 15h (montage et 
démontage inclus). 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la célébration du rite 
maritime, par : l'Association Cultuelle Orthodoxe Grecque, 
domiciliée au : 23, rue de la Grande Armée – 13001 MARSEILLE, 
représentée par : Monsieur Michel CALPAXIDES, Représentant 
légal. 
Cet événement ne devra en aucune manière gêner : 
- l'épars de confiserie  
- le marché aux poissons  
- le marché de Noël 
- la foire aux santons 
- la Grande Roue  
- les opérations événementielles autorisées  
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
Article 2    Les participants devront répondre aux 
obligations générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, ils devront se conformer aux prescriptions ci-
après : 
- l’installation ne doit en aucun cas gêner le passage des engins de 
lutte contre l’incendie sur le trottoir du Quai du Port dans sa totalité 
jusqu’au plan d’eau, 
- la largeur minimale libre de tout encombrement doit être de trois 
(3) mètres, 
- la sortie de station de métro du Vieux Port doit être libre afin de 
ne pas gêner l’évacuation du public sur le Quai de la Fraternité, 
- veiller à ce que les emprises ne gênent pas la giration des engins 
de secours et de lutte contre l’incendie en une seule manœuvre, 
pour permettre les opérations de secours, 
- les installations doivent permettre sans encombre de jour comme 
de nuit, l’accès des secours aux regards techniques (en particulier, 
eau, gaz, électricité), y compris en façades d’immeubles, 
- laisser libre l'accès aux immeubles voisins et préserver la 
tranquillité des riverains, 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
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- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement.  
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non-respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès-verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4    Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5    Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6    Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7    Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8    La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9    Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11   A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12   Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 

Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00012_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - clinique médicales mobiles - APHM - Halles 
Puget - tous les mardis et jeudis du 8 janvier au 1 8 juin 2019 - 
f201801513 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20 décembre 2018 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2019, 
Vu la demande présentée le 19 décembre 2018 par : l’APHM Pass 
Mobile Colette, domiciliée au : CHU La Timone – 264 rue Saint 
Pierre – 13005 Marseille, représentée par : Madame Lucile PIO 
Responsable Légal, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que les consultations Médicales Mobiles réalisées par 
l’APHM, présentent un caractère d’intérêt général, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, rue Halle Puget, le dispositif suivant, conformément au 
plan ci-joint : 
1 camion aménagé en cabinet médical ( 7,10m x 2,30m ). 
Avec la programmation ci-après : 
Manifestation : Tous les mardis et jeudis du 8 janvier au 18 juin 
2019 de 9h à 14h 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de l’événement clinique 
médicale mobile, par : l’APHM Pass Mobile Colette, domiciliée au : 
CHU La Timone – 264 rue Saint Pierre – 13005 Marseille, 
représentée par : Madame Lucile PIO Responsable Légal. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 
marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
Article  2   L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
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- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 3   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non-respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès-verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4    Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5    Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7    Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8    La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9    Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11   A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12   Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 
09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 

Article 15   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00013_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
Domaine Public – CLINIQUE MOBILE MEDICALE – 
ASSISTANCE PUBLIQUE DES HOPITAUX DE MARSEILLE - 
BOULEVARD BAILLE – DU 9 JANVIER AU 12 JUIN 2019 – F  
201801515 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Règlement N°852-2004 du 29 avril 2004 du Parlement 
Européen et du Conseil relatif à l'hygiène des denrées alimentaires, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération N°18/1119/EFAG du 20 décembre 2018 fixant 
les tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2019, 
Vu la demande présentée le 19 décembre 2018 par : la 
Permanence d’Accès de Santé Médico-Sociale Colette du CHU 
Timone, domiciliée au : Pôle de Santé Publique. Pr SAMBUC – 
CHU TIMONE – 264, rue St Pierre – 13005 MARSEILLE, 
représentée par : Madame Lucile PIO Représentante légale, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
Considérant que la manifestation «CLINIQUE MÉDICALE 
MOBILE» du 9 janvier au 12 juin 2019 présente un caractère 
d’intérêt général, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer, à hauteur du 60-62 bd Baille, le dispositif suivant, 
conformément au plan ci-joint et selon la programmation ci- 
après (cf planning en pièce jointe): 
1 camion aménagé en cabinet médical (7,10 x 2,30 m), les 
mercredis : 
9 et 16 janvier, 6 et 13 février, 6 et 13 mars, 3 et 10 avril, 15 et 22 
mai et, 5 et 12 juin 2019, de 13h30 à 22h30 (montage et démontage 
inclus). 
Ce dispositif sera installé dans le cadre d’une campagne de 
consultations médico-sociales itinérantes, par : la Permanence 
d’Accès de Santé Médico-Sociale Colette du CHU Timone, 
domiciliée au : Pôle de Santé Publique. Pr SAMBUC – CHU 
TIMONE – 264, rue St Pierre – 13005 MARSEILLE, représentée 
par : Madame Lucile PIO Représentante légale. 
Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars 
et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
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Article 2    L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan 
Vigipirate. Et celles relatives aux personnes à mobilité réduite ou 
déficientes visuellement. 
 
Article 3    L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non-respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès-verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.  
 
Article 4    Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 5    Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 6   Dans le cadre de la préservation de la qualité 
des Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il 
convient de respecter les dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée, 
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 7    Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 8    La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 9    Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 10   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 11   A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 12   Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 13   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation sous réserve que la Commission de Sécurité 
compétente émette un avis favorable lors de sa visite avant 
l’ouverture de la manifestation et du respect des prescriptions 
formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une notice de 
sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, devra 
être adressé au secrétariat de la Commission Départementale de 
Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – Division Prévention – 

09, boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation. 
 
Article 14   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 15   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00014_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 20 rue de Malmousque  13007 
Marseille - Madame CHOPIN - Compte n°95988 -  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3302 déposée le 14 décembre 2018 par 
Madame Jocelyne CHOPIN domiciliée 20 rue de Malmousque 
13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Madame Jocelyne CHOPIN est titulaire d'une 
attestation de non opposition tacite à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 18 01635P0 en date du 7 août 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 20 
rue de Malmousque 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Madame Jocelyne CHOPIN lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 3 m, hauteur 3 m, saillie 1 m. Largeur du trottoir 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le passage des piétons en 
toute sécurité sur le trottoir devant l'échafaudage. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le domaine public. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
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Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95988 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
 
 

N° 2019_00026_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 31 rue du Bouleau et  33 rue du 
Panier 13002 Marseille - DUMON 49 - Compte n°95996 -  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3360 déposée le 24 décembre 2018 par 
DUMON 49 domiciliée 152 rue Paradis 13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant a demande de pose d'un échafaudage au 31 rue du 
Bouleau – angle 33 rue du Panier 13002 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
DUMON 49 lui est accordé aux conditions suivantes et dans le 
respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage en 
encorbellement aux dimensions suivantes : 
* Rue du Bouleau :  
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 4 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur la voie 2,70 m. 
Les pieds de ce dispositif seront contre le mur de la façade. 
A hauteur du premier étage, il y aura une saillie de 0,70 m, une 
hauteur de 7 m et une longueur de 4,50 m.  
* Rue du Panier :  
Saillie à compter du nu du mur 0,10 m, hauteur 4 m. Passage 
restant pour la circulation des piétons sur la voie 3,90 m. 
Les pieds de ce dispositif seront contre le mur de la façade. 
A hauteur du premier étage, il y aura une saillie de 0,70 m, une 
hauteur de 7 m et une longueur de 4,50 m.  
Le dispositif sera entouré de filets de protection étanches afin 
d'éviter tout risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le 
domaine public. 
Il sera balisé le jour et éclairé la nuit, notamment à ses extrémités. 
La circulation des piétons sera assurée par la mise en place d'une 
signalisation adéquate. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une rénovation de toiture. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7  La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95996 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00027_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 155 rue Sainte & 155  à 157 rue 
d'Endoume 13007 Marseille - Société immobilière de Gestion 
Administrative SA - Compte n°96004 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 

Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du Conseil Municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/1 déposée le 2 janvier 2019 par Société 
Immobilière de Gestion Administrative SA domiciliée 7 rue d'Italie 
13006 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Société Immobilière de Gestion Administrative SA 
est titulaire d'un arrêté de non opposition à une déclaration 
préalable de travaux n° DP 013055 18 01121P0 en date du 29 juin 
2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 29 mai 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 55 
rue Sainte et 155 à 157 rue d'Endoume 13007 Marseille qu'il y a 
lieu de l'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Société Immobilière de Gestion Administrative SA lui est accordé 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
* Côté rue Sainte :  
Longueur 15,60 m, hauteur 10,70 m, saillie 1,80 m. Largeur du 
trottoir 1,70 m. 
* Côté rue d'Endoume :  
Longueur 15,30 m, hauteur 10,70 m, saillie 1 m. Largeur du trottoir 
de 1,13 m à 1,30 m. 
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons en toute sécurité sous l'échafaudage et d'autre part, l'accès 
à l'entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
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Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96004 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00030_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - benne - 21 Place des Marseillaises  13001 
Marseille - ELWI SCI - Compte n°95999 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  

Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/3292 déposée le 13 décembre 2018 par 
ELWI SCI domiciliée 1 boulevard Rivet 13008 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 21 Place des 
Marseillaise 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 21 Place des Marseillaise 13001 Marseille est 
consenti à ELWI SCI.  
Date prévue d'installation du 01/01/2019 au 30/04/2019.  
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur l'emplacement réservé au 
stationnement des véhicules, au droit de l'immeuble faisant l'objet 
des travaux. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit et sera recouverte par mauvais 
temps.  
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8    Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
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Article 9    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95999 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00031_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - benne - 8 rue Martiny 13008 Marsei lle - 
Monsieur MAZOUZ - Compte n°95343 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2018/3371 déposée le 28 décembre 2018 par 
Monsieur DJAMEL domicilié 8 rue Martiny 13008 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une benne au 8 rue Martiny 
13008 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une benne au 8 rue Martiny 13008 Marseille est consenti à 
Monsieur Djamel MAZOUZ.  
Date prévue d'installation du 01/01/2019 au 31/03/2019.  
 
Article 2    Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Une benne (dimensions 2m de largeur et 3m 
de longueur) sera installée, sur la chaussée à l'emplacement 
réservé au stationnement de véhicules, face au 8 rue Martiny 
13008 Marseille. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit.  
Toutes les mesures utiles seront prises afin d'assurer la sécurité et 
la libre circulation des usagers du domaine public. 
 
Article 4    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  

En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 7    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 8    Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 9    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  10  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95343 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00032_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - palissade - 3 Place du Lycée 13001  Marseille 
-SAJ SARL - Compte n°95993 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/3 déposée le 2 janvier 2019 par SAJ SARL 
domiciliée 143 boulevard Paul Claudel 13010 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
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Considérant la demande de pose d'une palissade au 3 Place du 
Lycée 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par SAJ 
SARL lui est accordé aux conditions suivantes et dans le respect 
des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 2,50 m, saillie 4 m. 
Une benne (6m²) sera installée dans l'emprise de la palissade. 
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairé la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Le passage des piétons se fera devant celle-ci. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'année 2019, le tarif est de 11,77€ m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une rénovation intérieure. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 

 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95993 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00033_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - tour étais - 10 rue du musée 13001  Marseille 
- Immobilière Patrimoine et Finances - Compte n° 96 001 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/8 déposée le 3 janvier 2019 par Immobilière 
Patrimoine et Finances domiciliée 32 Cours Pierre Puget 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'une tour étais au 10 rue du 
Musée 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Immobilière Patrimoine et Finances lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une tour étais aux dimensions 
suivantes : Longueur 2 m, hauteur 13 m, saillie 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de platelage de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
dessous en toute sécurité. 
Le dispositif sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants afin d'éviter tout risque d'accident par chute 
d'objets ou de projections diverses.  
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
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Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une mise en sécurité du balcon. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 

le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96001 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00051_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 29 Cours Lieutaud 13 006 
Marseille - Cabinet DEVICTOR SARL - Compte n°96007 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/10 déposée le 3 janvier 2019 par Cabinet 
DEVICTOR SARL domiciliée 54 rue Grignan BP 2 -13484 Marseille 
Cedex 20, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Cabinet DEVICTOR SARL est titulaire d'un arrêté 
de péril imminent n°2018_02953_VDM en date du 17 novembre 
2018, délivré par le Service de la Prévention et de la Gestion des 
Risques Urbains de la Ville de Marseille, 
Considérant l'arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n°DP 013055 18 02319P0 en date de dépôt du 19 
septembre 2018, 
Considérant l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 4 octobre 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 29 
Cours Lieutaud 13006 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Cabinet DEVICTOR SARL lui est accordé aux conditions suivantes 
et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 10 m, hauteur 25 m, saillie 0,80 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 2,10 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir et sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Dans le cadre de ravalement de façade subventionné, il sera 
installé une bâche « Ici, le Département et la Ville de Marseille 
financent la rénovation de cette façade ».  
Cette bâche, fournie par la SOLEAM, sera apposée sur 
l’échafaudage pendant toute la durée du chantier. 
En ce qui concerne les devantures commerciales, la totalité des 
enseignes et rampes lumineuses seront déposées. 
De ce fait, le ravalement de la façade pourra s'effectuer jusqu'au 
rez-de- chaussée. 
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Un nouveau dossier d'enseignes (Cerfa 17 798*01) devra être 
déposé au 33a rue Montgrand 13006 Marseille au Service Publicité 
au premier étage. 
Aucun dispositif ne pourra être installé avant l'instruction du dossier 
et son acceptation dans sa totalité par le service concerné. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8    Le bénéficiaire est tenu d'acquitter 
les redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
 
Article 9  La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 

Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N°96007 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00055_VDM ARRÊTÉ PORTANT OCCUPATION 
TEMPORAIRE DU DOMAINE PUBLIC - DOCKS DU LIVRE - 
APALM - COURS D'ESTIENNE D'ORVES - COMPLÉMENT DE 
DATE 1ER TRIMESTRE 2019 - F 201801348 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
l’article L.1311-1, les articles L.2212-2 et suivants d’une part et 
l’article L.2213-6 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment les articles L.2122-1 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu le Code Pénal, 
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2, 
Vu le Code du Travail, 
Vu le Code de la Sécurité Sociale, 
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8, 
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1, 
Vu l'arrêté de Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage, 
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics, 
Vu l’arrêté N° 14/355/SG du 27 mai 2014 portant délégation de 
fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème Adjointe, 
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille, 
Vu la délibération n°18/1119/EFAG du 20 décembre 2018 fixant les 
tarifs d’occupation du domaine public communal pour l’année 
2019, 
Vu la demande présentée le 3 janvier 2019 par : l'Association pour 
la Promotion Active du Livre à Marseille, domiciliée : 33, rue 
Boscary – 13004 Marseille, représentée par : Madame Annie 
RETHYMNIS Présidente, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation, 
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
 
Article 1   La Ville de Marseille accorde l'autorisation 
d'installer des stands de livres anciens sur le Cours d’Estienne 
d'Orves, selon la programmation ci-après : 
de 7h à 19h30 montage et démontage inclus : 
- les 13, 20 et 21 janvier 2019 
- les 10, 16 et 17 février 2019 
- les 10, 16 et 17 mars 2019 
Ce dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation les « 
Docks du livre » par : l'Association pour la Promotion Active du 
Livre à Marseille, domiciliée : 33, rue Boscary – 13004 Marseille, 
représentée par : Madame Annie RETHYMNIS Présidente. 
Aucun stationnement de véhicule ne sera autorisé sur la place 
durant toute la durée de la manifestation. 
Les marchandises mises en vente seront disposées sur des 
étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 
 
Article 2   Les commerçants et artisans de la rue désirant 
occuper un emplacement public devront adresser à la Direction de 
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l'Espace Public (33 A, rue Montgrand – 13233 Marseille Cedex 20) 
par l'intermédiaire de l'organisateur, une demande sur papier libre. 
 
Article 3    Horaires d'activité :  
- heure d'ouverture : 8h 
- heure de fermeture : 19h 
 
Article 4    L'association ou l'organisme visé à l'article 1er 
n'est pas autorisé à sous-traiter l'organisation de cette 
manifestation. 
 
Article 5    Toutes circulaires, information, affiches 
devront être réalisées sous l'entête et la signature de la personne 
autorisée à l'article 1er. 
 
Article 6   L’organisateur devra veiller à respecter les 
autorisations de terrasses de bars et restaurants déjà accordées 
sur le Cours d’Estienne d’Orves. 
 
Article 7    Les participants à cette manifestation devront 
justifier de leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et 
se munir d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. 
Ils devront régler leurs droits dus au titre de l'occupation du 
domaine public à l'agent assermenté à cet effet, le jour de la 
manifestation. 
L'organisateur autorisé à l'article 1er n'est pas habilité à percevoir 
les droits d'occupation du domaine public aux lieux et places du 
« receveur placier ». 
 
Article 8    Toute location ou sous-location des 
emplacements pendant la durée de la manifestation est 
rigoureusement interdite et entraînera le retrait immédiat de 
l'autorisation. 
 
Article 9    L'organisateur devra répondre aux obligations 
générales de sécurité. 
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer aux 
prescriptions ci-après : 
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouches et poteaux 
d’incendie, 
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de 
secours, 
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public, 
notamment celles contenues dans le plan Vigipirate. Et celles 
relatives aux personnes à mobilité réduite ou déficientes 
visuellement. 
 
Article 10   L'organisateur devra se conformer aux 
prescriptions spécifiques en matière de sécurité qui lui seront 
transmises suite aux avis formulés, à l'issue des commissions 
agissant dans le cadre de la procédure événementielle, par la 
Direction Générale de l'Attractivité et de la Promotion de Marseille. 
A défaut, le non-respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès-verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 
 
Article 11   Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 12  Par application de l'arrêté préfectoral du 23 
octobre 2012, les instruments de sonorisation sont admis tant que 
leur usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, 
intensité ou répétition. 
 
Article 13  Dans le cadre de la campagne de propreté 
mise en place par la Ville de Marseille, il convient de respecter les 
dispositions suivantes : 
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée,  
- les organisateurs devront maintenir les lieux en constant état de 
propreté, 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 

La Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres. 
 
Article 14   Les frais d'alimentation en eau et électricité 
sont à la charge de l'organisateur. 
 
Article 15  L’installation ne doit pas compromettre 
l’évacuation rapide et sûre des sorties du parking souterrain ainsi 
que l’accès à leurs moyens de secours. 
Les installations ne doivent pas gêner la mise en station des 
échelles aériennes des marin- pompiers sur les voies latérales en 
cas de sinistre. 
Les hydrants qui se trouvent sur site doivent être libres de tout 
encombrements et accessible en permanence, de jour comme de 
nuit. 
 
Article 16   La portance du sol de la place est limitée à 
0,800 tonne/m². 
 
Article 17   La pose de banderoles annonçant la 
manifestation devra faire l'objet d'une demande préalable auprès 
de la Direction de l'Espace Public – Service « Foires et Kermesses 
/ Événementiel ». 
Ne seront pas autorisées les banderoles surplombant la chaussée 
ainsi que les banderoles exclusivement publicitaires. 
Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage ne pourra être 
installé sur l’Espace Public, les arbres, feux tricolores et mâts de 
signalisation routière. 
Les banderoles autorisées devront être retirées immédiatement 
après la manifestation. 
 
Article 18   La présente autorisation est délivrée à titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 
 
Article 19   Le présent arrêté pourra être suspendu, sans 
préavis, si des désordres venaient à être constatés sur la voie au 
niveau des ouvrages sensibles identifiés. 
 
Article 20   A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire 
s'engage, en cas de dégradations subies sur des ouvrages de 
voirie, à procéder à ses frais aux travaux de remise en état qui 
s'imposent. 
 
Article 21   Les organisateurs devront veiller au strict 
respect des mesures de sécurité d’usage. 
 
Article 22   Les mesures de police de la circulation et du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
 
Article 23   Avis favorable est donné pour l’organisation de 
cette manifestation le cas échéant sous réserve que la Commission 
de Sécurité compétente émette un avis favorable lors de sa visite 
avant l’ouverture de la manifestation et du respect des 
prescriptions formulées. Un dossier de sécurité, comprenant une 
notice de sécurité et des plans d’implantations et d’aménagements, 
devra être adressé au secrétariat de la Commission 
Départementale de Sécurité – Bataillon des Marins Pompiers – 
Division Prévention – 09, boulevard de Strasbourg – 13003 
Marseille, au moins deux (02) mois avant le début de la 
manifestation. 
 
Article 24   Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 
 
Article 25   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur de l'Espace Public, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des 
actes administratifs. 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
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N° 2019_00059_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 1 rue Mathieu Stilat ti - 
boulevard de Strasbourg 13003 Marseille - Monsieur BAKOVIC 
- Compte n°96010 -  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2018/3369 déposée le 27 décembre 2018 par 
Monsieur Arif BAKOVIC domicilié 488 boulevard des écoles 83140 
Six Fours Les Plages, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Monsieur Arif BAKOVIC est titulaire d'un arrêté de 
péril imminent n° 2018_02690_VDM en date du 15 octobre 2018 
délivré par le Service de la Prévention et la Gestion des Risques 
Urbains, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 1 
rue Mathieu Stilatti – 57 boulevard de Strasbourg 13003 Marseille 
qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur Arif BAKOVIC lui est accordé aux conditions suivantes et 
dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
* rue Mathieu Stilatti :  
Longueur 15 m, hauteur 15 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 2 m.  
* boulevard de Strasbourg:  
Longueur 7 m, hauteur 15 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. 
Largeur du trottoir 4 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le libre 
passage des piétons sur le trottoir, devant l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès aux commerces et à l'entrée 
de l'immeuble situé en rez-de-chaussée. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque d'accident par chute d'objets ou projections diverses et muni 
d'un garde- corps ceinturé de filets résistants. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Une benne (dimensions 2 m de largeur et 3 m de longueur) sera 
installée sur l'emplacement réservé au stationnement des 
véhicules au droit de l'immeuble faisant l'objet des travaux, côté rue 
Mathieu Stilatti. 
Elle sera vidée sitôt pleine ou, au plus tard, en fin de journée et 
balisée de jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement et des travaux sur toiture. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 

 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96010 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
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N° 2019_00060_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 44 rue Fénélon et Ro bert 
Guidicelli 13007 Marseille - Monsieur BOULENC - Com pte 
n°96008 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/7 déposée le 7 janvier 2019 par Monsieur 
François BOULENC domicilié Quartier Les Sardenas ZI 13680 
Lançon De Provence, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 44 
rue Fénelon et Robert Guidicelli 13007 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Monsieur François BOULENC lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 6 m, hauteur 6 m, saillie 0,90 m. Largeur du trottoir 1,80 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre d'une part, le passage des 
piétons en toute sécurité sur le trottoir, devant l'échafaudage et 
d'autre part, le libre accès à l'entrée de l'immeuble. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le domaine public. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une réfection de la toiture. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 

devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96008 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00070_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 7 & 9 rue Tapis Vert  13001 
Marseille - MEYER INVESTISSEMENT SARL - Compte n°96 002  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
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Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/14 déposée le 3 janvier 2018 par MEYER 
INVESTISSEMENT SARL domiciliée 90 rue d'Italie 13006 
Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que MEYER INVESTISSEMENT SARL est titulaire 
d'un arrêté de non opposition à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 18 02098P0 en date du 6 décembre 2018, 
Considérant l'arrêté de péril imminent n°2018_01358_VDM en date 
du 14 juin 2018 délivré par le Service de la Prévention et la Gestion 
des Risques Urbains de la Ville de Marseille, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 7-
9 rue Tapis Vert 13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
MEYER INVESTISSEMENT SARL lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 8 m, hauteur 17,20 m, saillie 1 m à compter du nu du 
mur. Largeur du trottoir 1,20 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanche afin de permettre le libre passage des piétons 
sur le trottoir, sous l'échafaudage et devant celui-ci en toute 
sécurité. 
Les accès aux commerces et à l'entrée de l'immeuble situés en rez-
de-chaussée devront rester libres durant toute la durée des 
travaux. 
L'échafaudage sera muni d'un garde-corps ceinturé de filets de 
protection résistants, afin d'éviter tout risque d'accident par chute 
d'objets ou de projection diverses. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra rester accessible de 
jour comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 

Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dés 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96002 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00078_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - échafaudage - 20 rue de Malmousque  13007 
Marseille - Madame CHOTIN - Compte n°95988 -  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
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Vu la demande n° 2018/3302 déposée le 14 décembre 2018 par 
Madame Jocelyne CHOTIN domiciliée 20 rue de Malmousque 
13007 Marseille, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Madame Jocelyne CHOTIN est titulaire d'une 
attestation de non opposition tacite à une déclaration préalable de 
travaux n° DP 013055 18 01635P0 en date du 7 août 2018, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 20 
rue de Malmousque 13007 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Madame Jocelyne CHOTIN lui est accordé aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'un échafaudage de pied aux 
dimensions suivantes :  
Longueur 3 m, hauteur 3 m, saillie 1 m. Largeur du trottoir 1 m.  
Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement étanches afin de permettre le passage des piétons en 
toute sécurité sur le trottoir devant l'échafaudage. 
Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin d'éviter tout 
risque de chute de pierres ou d'objets divers sur le domaine public. 
Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la nuit, 
notamment à ses extrémités. 
L'accès aux réseaux et canalisations devra être libre de jour 
comme de nuit. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent un ravalement. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 

réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95988 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00079_VDM arrêté portant abrogation des règ les de 
l'occupation temporaire du domaine public - échafau dage - 20 
rue Malmousque 13007 Marseille -Madame CHOPIN - Com pte 
n°95988 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.2213-6 
et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu l'arrêté n° 2019_00014-VDM du 2 janvier 2019 relatif à la pose 
d'un échafaudage dans le cadre d'un ravalement – 20 rue de 
Malmousque 13007 Marseille. 
Vu la demande n° 2018/3302 déposée le 14 décembre 2018 par 
Madame Jocelyne CHOPIN domiciliée 20 rue de Malmousque 
1307 Marseille, 
Considérant la demande de pose d'un échafaudage de pied au 20 
rue de Malmousque 13007 Marseille qu'il y a lieu de l'autoriser. 
Considérant qu'il y a lieu d'abroger l'arrêté, 
 
Article 1   L'arrêté n° 2019_00014_VDM relatif à la pose 
d'un échafaudage dans le cadre d'un ravalement, 20 rue de 
Malmousque 13007 Marseille est abrogé. 
 
Article 2    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
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Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article 3    Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 95988 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00082_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - corde à nœuds - 217 & 219 rue Sain t Pierre 
13005 Marseille - Cabinet FOURNIER - compte n°96020  - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/13 déposée le 3 janvier 2019 par Cabinet 
FOURNIER domicilié 148 Boulevard Chave 13005 Marseille,  
Considérant la demande de pose d'une corde à nœuds au 217 & 
219 rue Saint Pierre 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1    Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une corde à nœuds afin de procéder à une purge de 
sécurité, bandeaux des balcons, nécessitant des travaux 
acrobatiques au 217 & 219 rue Saint Pierre 13005 Marseille est 
consenti à Cabinet FOURNIER. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 

Article 6    La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7    Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96020 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00083_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - corde à nœuds - 129 boulevard de l a 
Blancarde 13004 Marseille - Cabinet FOURNIER - comp te 
n°96021 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/26 déposée le 7 janvier 2019 par Cabinet 
FOURNIER domicilié 148 Boulevard Chave 13005 Marseille. 
Considérant la demande de pose d'une corde à nœuds au 129 
boulevard de la Blancarde 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1    Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une corde à nœuds afin de procéder à la mise d'une 
descente pluviale, nécessitant des travaux acrobatiques au 129 
boulevard de la Blancarde 13004 Marseille est consenti à Cabinet 
FOURNIER.  
 
Article 2    Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
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colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6    La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7    Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96021 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00090_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - corde à nœuds - 5 avenue du Maréch al Foch 
13004 Marseille - Cabinet des Cinq avenues - Compte  n°96015  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/55 déposée le 8 janvier 2019 par Cabinet 
des 5 avenues domicilié 17 avenue du Maréchal Foch 13004 
Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une corde à nœuds au 5 
avenue du Maréchal Foch 13004 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1    Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une corde à nœuds afin de procéder à la pose d’une 
descente d'eaux pluviales, nécessitant des travaux acrobatiques 
au 5 avenue du Maréchal Foch 13004 Marseille est consenti à 
Cabinet des 5 avenues.  
 

Article 2    Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6    La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7    Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96015 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00091_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - corde à nœuds - 139 rue Ferrari 13 005 
Marseille - Accord Compagnie Immobilière SARL - Com pte n° 
96014 -  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
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Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/54 déposée le 8 janvier 2019 par Accord 
Compagnie Immobilière SARL domiciliée 3 Cours Joseph Thierry 
13001 Marseille,  
Considérant la demande de pose d'une corde à nœuds au 139 rue 
Ferrari 13005 Marseille, 
 
Article 1    Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une corde à nœuds afin de procéder au changement de la 
colonne d'évacuation, nécessitant des travaux acrobatiques au 139 
rue Ferrari 13005 Marseille est consenti à Accord Compagnie 
Immobilière SARL. 
 
Article 2   Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6    La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7    Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96014 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
 
 
 
 

N° 2019_00094_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - palissade - 18 rue Danton 13003 Ma rseille - 
Foncia Vieux Port - Compte n°96027 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18,  
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n°14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu la délibération du conseil municipal N°18/1119/EFAG du 20 
décembre 2018 fixant les tarifs d’occupation du Domaine Public 
communal pour l’année en cours, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n° 2019/60 déposée le 9 janvier 2019 par Foncia 
Vieux Port domiciliée 1 rue Beauvau 13221 Marseille Cedex 01, 
Considérant que toute occupation du Domaine Public doit faire 
l’objet d’une autorisation, 
Considérant que Foncia Vieux Port est titulaire d'un arrêté de péril 
imminent n°2018_03380_VDM en date du 17 décembre 2018, 
délivré par le Service de la Prévention et la Gestion des Risques 
Urbains de la Ville de Marseille, 
Considérant la demande de pose d'une palissade au 18 rue Danton 
13003 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1   Le permis de stationnement demandé par 
Foncia Vieux Port lui est accordé aux conditions suivantes et dans 
le respect des avis mentionnés ci-dessus : 
Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade aux dimensions 
suivantes :  
Longueur 8,50 m, hauteur2 m, saillie 1 m. 
L'accès aux réseaux et canalisations situé dans l'emprise de la 
palissade devra rester libre de jour comme de nuit. 
Le pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires 
afin d'éviter l'affichage sauvage à l'aide de grillage ou de peinture 
anti-graffitis. 
Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment 
à ses extrémités. 
Une signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de 
façon à faire emprunter aux piétons le trottoir devant le chantier. 
Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement. 
La corde à nœuds sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un ouvrier alertera les passants de tout danger éventuel. 
L'installation de la palissade est soumise à une redevance 
d'occupation du domaine public. 
Pour l'année 2019, le tarif est de 11,77€/m²/mois pour les six 
premiers mois et de 5,97€/m²/mois excédentaire. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. 
Les travaux concernent une mise en sécurité. 
 
Article 2    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier.  
Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le panneau 
réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
( réseaux, canalisations ) devra être rendu possible en 
permanence, de jour comme de nuit.  
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En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 4    Les ouvrages privés seront toujours maintenus 
en très bon état. Dès l’achèvement des travaux, la voie publique 
devra être débarrassée des barrières, étais, échafaudages, dépôts 
de matériaux, etc. et être remise en parfait état. 
 
Article 5    Ce permis est accordé à titre précaire et 
révocable. Il sera périmé de plein droit si les travaux ne sont pas 
réalisés dans un délai d'un an. Il est révocable dans le cas ou les 
conditions visées à l'article 1 ne seraient pas remplies ou si la 
nécessité en était reconnue dans un but d'utilité publique. 
 
Article 6    En-dehors des voies visées par l'interdiction 
d'exécuter des travaux entraînant des restrictions de circulation ou 
de stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les 
cas d'urgence signalés par les services municipaux compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est pas autorisée pour la période allant du 10 
décembre au 2 janvier de l'année en cours si un ou plusieurs 
commerces se trouvent au rez-de-chaussée ou à proximité 
immédiate. 
 
Article 7    La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 8   Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les 
redevances suivant les droits fixés par le tarif en vigueur dès 
réception de l'Avis des Sommes à Payer. Il devra également 
justifier d'une attestation d'assurance. 
 
Article 9    La présente autorisation sera caduque de plein 
droit s'il n'en est pas fait usage aux dates prévues d'installation 
mentionnées dans la demande. Elle sera révocable notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 
 
Article 10   Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
 
Article 11   Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  12  Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96027 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00095_VDM arrêté portant occupation tempora ire du 
domaine public - corde à nœuds - 104 boulevard bail le 13005 
Marseille - Madame LAUGERO - Compte n°96026 - 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part,  
Vu Code Général des Collectivités Territoriales et notamment d'une 
part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article L.2213-
6 et L.2224-18,  

Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment les articles L.2122-2 et suivants d'une part et les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,  
Vu l'arrêté municipal n° 89-016/SG du 19 janvier 1989 portant 
réglementation des Emplacements Publics et notamment les 
articles 37 et suivants, 
Vu l'arrêté Municipal n° 14-355/SG du 27 mai 2014 portant 
délégation de fonction à Madame Marie-Louise LOTA, 18ème 
Adjointe, 
Vu le Règlement Général de Voirie approuvé par le Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006, 
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008, 
Vu la demande n°2019/80 déposée le 9 janvier 2019 par Madame 
Monique LAUGERO domiciliée 104 boulevard Baille 13005 
Marseille,  
Considérant la demande de pose d'une corde à nœuds au 104 
boulevard Baille 13005 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 
 
Article 1    Le permis de stationnement nécessaire à la 
pose d'une corde à nœuds afin de procéder à une inspection et 
purge du balcon, nécessitant des travaux acrobatiques au 104 
boulevard Baille 13005 Marseille est consenti à Madame Monique 
LAUGERO.  
 
Article 2    Une pancarte visible, portant le nom et 
l'adresse de l'entrepreneur, le n° et la date d'effet de la présente 
autorisation, devra être apposée sur le chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 
 
Article 3    Une corde à nœuds sera installée à l'adresse 
indiquée ci-dessus et toutes les mesures utiles seront prises afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. 
 
Article 4    Les ouvrages installés ne devront pas gêner la 
mise en station des échelles pompier et l'accessibilité des engins 
de secours aux baies des façades des immeubles ainsi qu'aux 
colonnes sèches, bouches, poteaux d'incendie et moyens de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie.  
En ce qui concerne les appareils de levage, les pétitionnaires 
devront se rapprocher du Service Prévention et Gestion des 
Risques, 40, avenue Roger Salengro 13233 Marseille Cedex 20. 
 
Article 5    Le présent permis de stationnement devra être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. La présente autorisation est personnelle. 
Toute cession ou sous-location entraînera la révocation. Son 
titulaire est responsable tant vis-à-vis de la Collectivité représentée 
par le signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute 
nature qui pourraient résulter de la réalisation de ses travaux ou de 
l'installation de ses biens mobiliers  
 
Article 6    La présente autorisation sera révocable 
notamment dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 5 
ne seraient pas remplies. 
 
Article 7    Les infractions aux dispositions du présent 
arrêté seront constatées par procès-verbal et la répression en sera 
poursuivie conformément aux lois. 
 
Article 8    Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du 
code de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Marseille – 24 Rue Breteuil, 13006 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa date de notification ou de publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif, l'intéressé devra impérativement se conformer aux 
dispositions du présent arrêté. 
 
Article  9   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, 
Madame l'Adjoint délégué à la Police administrative et à la Police 
municipale, Monsieur le Commandant de Gendarmerie, Monsieur 
le Directeur de la Police municipale, Monsieur le Commandant du 
9ème groupe de CRS, Madame l'Adjointe déléguée aux 
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Emplacements Publics, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Compte : N° 96026 
FAIT LE 10 JANVIER 2019 
 
 

DIRECTION DES PARCS ET JARDINS 
 
N° 2019_00057_VDM Arrêté portant autorisation de ci rculation 
et de stationnement - Tournage "plus belle la vie" - France 
télévisions - Espace naturel de pastré - 10 Janvier  2019 
Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Forestier et notamment ses articles L.322-1-1 §5°, 
R.322-1 et R-322-5, 
Vu le Code de l’Environnement et notamment ses articles L.362-1 
et L.362-2, 
Vu l’arrêté Préfectoral n° 13-201-6-03-003 du 3 février 2016 
réglementant l’accès, la circulation, la présence et les travaux dans 
les massifs forestiers et les espaces exposés aux risques incendies 
de forêts, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 12/123/SG du 29 mars 2012, portant règlement 
particulier de police dans l’Espace Naturel de Pastré, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Monsieur Jean-Baptiste KITTEL, Régisseur Général 
de France Télévisions afin de faciliter le bon déroulement du 
tournage de la série « plus belle la vie », 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers de l’Espace Naturel de Pastré.  
 
Article 1    Monsieur Jean-Baptiste KITTEL est autorisé à 
faire pénétrer et stationner dans l’Espace Naturel de Pastré afin 
d’accéder au terrain situé immédiatement à l’entrée côté Bd de 
Nice, sur les voies carrossables, les véhicules immatriculés 
suivants : AQ 521 TP, AT 938 RP, BE 700 CQ, BE 753 CQ, BH 
935 BV, CL 621 EY, 719 ACR 13, le jeudi 10 janvier 2019 de 6h00 
à 20h00. 
 
Article 2    Dans le cas où un véhicule serait défaillant le 
jour du tournage, il pourrait être remplacé par un autre véhicule, 
appartenant à la production « Plus Belle La Vie », listé en annexe 
du présent arrêté.  
 
Article 3    Dès lors que les véhicules ne sont plus sous la 
surveillance directe de leurs utilisateurs, les clefs devront être 
retirées du contact et les véhicules fermés. Le chauffeur du 
véhicule anti-intrusion est, quant à lui, dans l’obligation de rester à 
bord ou à proximité immédiate de son véhicule.  
 
Article 4    La présente autorisation n’est valable que pour 
permettre à son détenteur d’accéder directement au terrain situé à 
l’entrée de l’espace naturel de Pastré, côté Boulevard de Nice. 
 
Article 5    La présente est donnée ès-qualité au 
bénéficiaire. 
 
Article 6    Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
Article 7    Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
Article 8    Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées et verrouillées à 
chaque franchissement. 
 
Article 9    Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 

celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la Police 
Municipale, de l’Office National des Forêts ou de la Force Publique. 
 
Article 10   Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale, de 
l’Office National des Forêts et de la Force Publique, pourront à tout 
moment donner des directives restrictives concernant la circulation 
sur les voies. 
 
Article 11   Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine forestier et aux 
pistes à l’occasion de la présente autorisation. 
 
Article 12   La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans l’Espace Naturel de Pastré.  
 
Article 13   La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, son véhicule, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans l’Espace Naturel de Pastré ou de l'utilisation 
des installations sauf en cas de défectuosités dûment constatées. 
  
Article 14   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
 
Article 15   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Délégué Général à la Sécurité, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Directeur 
Interdépartemental de l’Office National des Forêts, Monsieur le 
Commissaire Central de Police sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs. 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00062_VDM Arrêté portant autorisation de ci rculation 
et de stationnement - Concert au muséum d'Histoire - Muséum 
d'Histoire naturelle - Dimanche 20 janvier 2019  
Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 13/261/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
particulier de police dans le parc Longchamp, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Vu la demande d’autorisation de circulation et de stationnement 
présentée par Madame Joëlle BALLESTER afin de faciliter le bon 
déroulement du concert au muséum, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Longchamp.  
 
Article 1    Madame Joëlle BALLESTER est autorisée à 
faire pénétrer et stationner dans le parc Longchamp afin d’accéder 
au péristyle, sur les voies carrossables, le véhicule immatriculé 
BW-709-DX le samedi 19 janvier 2019 de 14h00 à 16h00 pour la 
livraison d’un piano et le dimanche 20 janvier 2019 de 13h00 à 
15h00 pour son enlèvement.  
 
Article 2    Dès lors que les véhicules ne sont plus sous la 
surveillance directe de leurs utilisateurs, les clefs devront être 
retirées du contact et les véhicules fermés. Le chauffeur du 
véhicule anti-intrusion est, quant à lui, dans l’obligation de rester à 
bord ou à proximité immédiate de son véhicule.  
 
Article 3    La présente autorisation n’est valable que pour 
permettre à son détenteur d’accéder directement au péristyle. 
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Article 4    La présente est donnée ès-qualité au 
bénéficiaire. 
 
Article 5    Elle est donnée à titre précaire et révocable. 
Elle pourra être retirée à tout moment sans préavis ni indemnité et 
sans avoir à justifier le motif du retrait. 
 
Article 6    Les dispositions du Code de la Route 
s’appliquent à la circulation et au stationnement sur ces voies. Sauf 
limitation inférieure matérialisée, la vitesse est limitée à 10 Km/h. 
 
Article 7    Les barrières matérialisant la fermeture des 
voies à la circulation devront être refermées et verrouillées à 
chaque franchissement. 
 
Article 8    Les utilisateurs devront laisser cette 
autorisation (ou sa photocopie) visible de l’extérieur du véhicule si 
celui-ci est stationné, et être à même de la présenter à toute 
réquisition des agents de la Surveillance des Parcs, de la Police 
Municipale ou de la Force Publique. 
 
Article 9    Nonobstant la présente autorisation, les 
agents de la Surveillance des Parcs, de la Police Municipale et de 
la Force Publique, pourront à tout moment donner des directives 
restrictives concernant la circulation sur les voies. 
 
Article 10   Le bénéficiaire est personnellement 
responsable de tout dommage causé au patrimoine urbain et aux 
voies carrossables à l’occasion de la présente autorisation. 
 
Article 11   La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents et de tous dommages 
corporels, matériels ou immatériels causés aux tiers ou aux 
personnes du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation 
et de stationnement dans le parc Longchamp.  
 
Article 12   La ville de Marseille décline toute 
responsabilité vis-à-vis des accidents, dommages ou vols pouvant 
survenir au bénéficiaire, ses passagers, son véhicule, ses biens, 
du fait de l’utilisation de cette autorisation de circulation et de 
stationnement dans le parc Longchamp ou de l'utilisation des 
installations sauf en cas de défectuosités dûment constatées.  
 
Article 13   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification.  
 
Article 14   Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Délégué Général à la Sécurité, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
Actes Administratifs. 
FAIT LE 7 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00081_VDM Arrêté portant modification de l' article 3 
alinéas (A) à (C) "conditions d'accès" du règlement  Particulier 
de police du parc Chanot  
Vu le Code des Communes, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3, 
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5, 
Vu notre arrêté n° 13/258/SG du 30 avril 2013, portant règlement 
général de police dans les espaces verts de la Ville de Marseille, 
Vu notre arrêté n° 11/426/SG du 21 septembre 2011, portant 
règlement particulier de police dans le parc chanot, 
Vu l’arrêté n° 16/0130/SG du 02 juin 2016, portant délégation de 
fonction à la 8ème Adjointe, Madame Monique CORDIER, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier notre arrêté n° 11/426/SG en 
son article 3 alinéas (a) à (c), réglementant les conditions d’accès 
circulatoires à l’intérieur du parc Chanot. 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Chanot.  
 
Article 1    L’article 3 alinéas (a) à (c) de l’arrêté n° 
11/426/SG en date du 21 septembre 2011 est modifié comme suit : 

a) L’accès, la circulation et le stationnement de tout véhicule ou 
engin à moteur thermique ou électrique et de façon générale de 
tout véhicule susceptible de compromettre la sécurité et la 
tranquillité des promeneurs sont interdits (sauf arrêté dérogatoire 
du Maire ou de son Représentant). 
Tout stationnement de véhicule non autorisé est considéré comme 
gênant, au titre de l’article R417-10 du Code de la Route. 
b) Aucun véhicule des concessionnaires et de leurs employés n’est 
admis à pénétrer dans le parc Chanot, hormis les véhicules de 
livraison qui doivent circuler au pas (maximum 10 km/h) le matin 
jusqu’à 10h00. Leur temps de stationnement est strictement limité 
aux opérations de livraison. 
c) Les restrictions à la circulation et au stationnement ne 
s’appliquent pas aux fauteuils motorisés des personnes à mobilité 
réduite, aux véhicules de secours, de service de la surveillance des 
parcs, des régies d’entretien, des prestataires missionnés par la 
ville. 
 
Article 2    Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication.  
 
Article 3    Le présent arrêté abroge l’article 3 alinéas (a) 
à (c) de l’arrêté n° 11/426/SG du 21 septembre 2011 et prendra 
effet dès sa publication au recueil des Actes Administratifs. 
 
Article 4    Monsieur le Directeur Général des Services, 
Monsieur le Délégué Général à la Sécurité, Monsieur le Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique, Monsieur le Commissaire 
Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
Actes Administratifs. 
FAIT LE 9 JANVIER 2019 
 
 

DIRECTION DE L’ACCUEIL ET DE LA 
VIE CITOYENNE 
 
19/01 – Acte pris sur délégation - Modification de l’acte pris 
sur délégation n°14/114 du 29 décembre 2014, pour p ermettre 
à l’ayant droit de Monsieur Anathole THENARD le 
renouvellement d’une concession, sise cimetière Sai nt-Julien. 
(L.2122-22-8°-L.2122-15) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°14/0004/HN, du 11 avril 2014, du Conseil 
Municipal autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise 
des concessions, 
Vu l’acte pris sur délégation enregistré sous le numéro 14/114 en 
date du 29 décembre 2014 entérinant la reprise administrative par 
la Ville de Marseille de cet emplacement, conformément aux 
articles L 2223-15 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la concession d’une durée de cinquante ans délivrée 
le 15 avril 1960 sous le numéro 78 située au cimetière de Saint-
Julien, Carré 4, Rang Pourtour Est, N°6 est redevenue propriété 
communale. 
Considérant que le 15 novembre 2018, le fils du défunt inhumé 
dans cette concession a adressé un courrier à nos bureaux, 380, 
rue Saint-Pierre, 13233 Marseille Cédex 20, pour demander le 
renouvellement de cette concession pour conservation de corps. 
DECIDONS 
 
ARTICLE UNIQUE   La modification de l’acte pris sur 
délégation N°14/114 en date du 29 décembre 2014 pour permettre 
au fils de M. Anathole THENARD, inhumé dans cette concession, 
en sa qualité d’ayant cause de procéder au renouvellement de 
ladite concession comme désigné en annexe. 
 
ANNEXE 
Cimetière de Saint-Julien – Concession cinquantenaire 
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FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
N° 
TITRE 

 
DATE  

CARRE RANG N°

 
Mme Vve 
Séverine 
GIRAUD 

 
4 

 
POURTOUR 
EST 

 
6 

 
78 

 
15/04/1960 

FAIT LE 9 JANVIER 2019 
 
19/02 – Acte pris sur délégation - Modification de l’acte pris 
sur délégation n°17/099 du 25 avril 2017, pour perm ettre au 
concessionnaire le renouvellement d’une concession,  sise 
cimetière Saint-Antoine.  

(L.2122-22-8°-L.2122-15) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°14/0004/HN, du 11 avril 2014, du Conseil 
Municipal autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise 
des concessions, 
Vu l’acte pris sur délégation enregistré sous le numéro 17/099 en 
date du 25 avril 2017 entérinant la reprise administrative par la Ville 
de Marseille des emplacements, conformément aux articles L 
2223-15 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la concession « case en élévation » d’une durée de 
quinze ans n° 20637 délivrée le 14 janvier 1988 sise au cimetière 
Saint-Antoine, Carré 4 N°154 est redevenue propriété communale. 
Considérant que le 12 novembre 2018, le fils de la concessionnaire 
a adressé un courrier à nos bureaux, 380, rue Saint-Pierre, 13233 
Marseille Cedex 20, pour en demander le renouvellement. 
DECIDONS 
 
ARTICLE UNIQUE   La modification de l’acte pris sur 
délégation N°17/099 en date du 25 avril 2017 pour permettre au fils 
de la concessionnaire de procéder au renouvellement. 
ANNEXE 
Cimetière Saint-Antoine – Concession quinzenaire 
 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
N° 
TITRE 

 
DATE  

CARRE RANG N° 

 
Mme Lilia 
BATTINI 

 
4 
 

 
0 

 
154 

 
20637 

 
14/01/1988 

FAIT LE 9 JANVIER 2019 
 
19/03 – Acte pris sur délégation - Modification de l’acte pris 
sur délégation n°17/062 du 8 mars 2017, pour permet tre au 
concessionnaire le renouvellement d’une concession,  sise 
cimetière Les Olives  

(L.2122-22-8°-L.2122-15) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°14/0004/HN, du 11 avril 2014, du Conseil 
Municipal autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise 
des concessions, 
Vu l’acte pris sur délégation enregistré sous le numéro 17/062 en 
date du 8 mars 2017 entérinant la reprise administrative par la Ville 
de Marseille des emplacements, conformément aux articles L 
2223-15 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la concession « case en élévation » d’une durée de 
quinze ans n° 32240 délivrée le 4 juin 1998 sise au cimetière Les 
Olives, Carré B N°10 est redevenue propriété communale. 
Considérant que le 9 novembre 2018, la concessionnaire a 
adressé un courrier à nos bureaux, 380, rue Saint-Pierre, 13233 
Marseille Cédex 20, pour en demander le renouvellement. 
DECIDONS 
 

ARTICLE UNIQUE    La modification de l’acte pris sur 
délégation N°17/062 en date du 8 mars 2017 pour permettre la 
concessionnaire de procéder au renouvellement. 
ANNEXE 
Cimetière Les Olives – Concession quinzenaire 
 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
N° 
TITRE 

 
DATE  

CARRE RANG N° 

 
Mme Nadine 
BLUTEAU 

 
B 
 

 
0 

 
10 

 
32240 

 
04/06/1998 

FAIT LE 9 JANVIER 2019 
 
19/04 – acte pris sur délégation - Modification de l’acte pris sur 
délégation n°18/141 du 29 juin 2018, pour permettre  au 
concessionnaire le renouvellement d’une concession,  sise 
cimetière Saint Henri 
(L.2122-22-8°-L.2122-15) 
Nous, Maire de Marseille,  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les  
articles L 2122-22 et L 2223-15 et suivants, 
Vu la délibération N°14/0004/HN, du 11 avril 2014, du Conseil 
Municipal autorisant le Maire à prononcer la délivrance et la reprise 
des concessions, 
Vu l’acte pris sur délégation enregistré sous le numéro 18/141 en 
date du 29 juin 2018 entérinant la reprise administrative par la Ville 
de Marseille des emplacements, conformément aux articles L 
2223-15 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la concession « case en élévation » d’une durée de 
quinze ans n° 34509 délivrée le 15 décembre 2000 sise au 
cimetière Saint-Henri, Carré 13 N°99 est redevenue propriété 
communale. 
Considérant que le 16 novembre 2018, le concessionnaire a 
adressé un courrier à nos bureaux, 380, rue Saint-Pierre, 13233 
Marseille Cédex 20, pour en demander le renouvellement. 
DECIDONS 
 
ARTICLE UNIQUE    La modification de l’acte pris sur 
délégation N°18/141 en date du 29 juin 2018 pour permettre au 
concessionnaire de procéder au renouvellement. 
ANNEXE 
Cimetière Saint-Henri – Concession quinzenaire 
 

 
FONDATEUR 

SITUATION 
GEOGRAPHIQUE 

 
N° 
TITRE

 
DATE  

CARRE RANG N° 

 
M. Hubert 
BAILLON 

 
13 
 

 
0 

 
99 

 
34509 

 
15/12/2000 

FAIT LE 9 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00065_VDM Arrêté d'officier d'état civil po ur la 
consultation des actes 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
l’article R.2122-10, 
 
Article 1   Sont délégués aux fonctions d'Officiers d’État 
Civil pour la consultation des copies et extraits des actes de l’État 
Civil, les agents titulaires du Service des Élections, ci-après 
désignés : 
 

NOM / PRENOM GRADE IDENTIFIANT 

HAMMOUCHEN Fatima
 
ATHANASSIOU Nelly  
 

Adjoint Administratif
 
Adjoint Administratif

2011 1159 
 
2002 1563 

 
Article 2   La présente délégation deviendra nulle à la 
date où ces agents cesseront d’exercer leurs fonctions au sein du 
Service des Élections. 
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Article 3   Le présent arrêté sera adressé à Monsieur le 
Préfet des Bouches du Rhône, à Monsieur le Procureur de la 
République près le Tribunal de Grande Instance de Marseille ainsi 
qu’aux Autorités Consulaires. 
 
Article 4   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux 
intéressés et publié dans le Recueil des Actes Administratifs de la 
Ville de Marseille. 
FAIT LE 8 JANVIER 2019 
 
 

DIRECTION DES ELECTIONS 
 
N° 2019_00001_VDM Habilitation du personnel communa l 
pour le répertoire électoral unique  
Vu le code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu le code électoral, notamment ses articles L11, L16, L18 et L28, 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et 
obligations des fonctionnaires,  
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale,  
Vu la loi n°2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales,  
Vu le décret n°2018-343 du 9 mai 2018, portant création du 
traitement automatisé de données à caractère personnel 
permettant la gestion du répertoire électoral unique, notamment 
ses articles 2 et 4, 
Considérant que conformément à l’article 4 du décret susvisé, dans 
le cadre de la mise en place du répertoire électoral unique, il est 
nécessaire que certains agents communaux aient accès à tout ou 
partie des données à caractère personnel et informations 
enregistrées dans le système de gestion de ce répertoire, 
Considérant qu’il appartient à l’autorité territoriale de désigner ces 
personnes habilitées,  
 
ARTICLE 1   Les agents communaux individuellement 
désignés des directions ci-après sont habilités à compter du 1er 
janvier 2019 sous ma surveillance et ma responsabilité, à avoir 
accès, à raison de leurs attributions légales et dans la limite du 
besoin d’en connaître, aux seules données à caractère personnel 
et aux informations enregistrées dans le système de gestion du 
répertoire électoral unique (REU) de la commune de MARSEILLE.  
Direction des élections : 
Liste des agents (annexe 1) 
Service des Bureaux Municipaux de Proximité (Direction de 
l’Accueil et de la Vie Citoyenne) : BMDP 
Liste des agents (annexe 2)  
Service Projets et Logiciels Métiers (Direction des Projets et 
Logiciels Informatiques-Direction Générale Adjointe Numérique et 
Système d’Information) : 
Morgane RIDEAU, identifiant 20172418. 
 
ARTICLE 2   La présente habilitation deviendra nulle à la 
date où ces agents cesseront d’exercer leurs fonctions au sein des 
directions précitées. 
 
ARTICLE 3   Tout recours formé contre le présent arrêté 
devra être porté devant le tribunal administratif de MARSEILLE 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification à 
l’intéressé(e) et de sa publication pour les tiers.  
 
ARTICLE 4   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié et publié 
au Recueil des Actes Administratifs, ampliation adressée à 
Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. 
FAIT LE 4 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00002_VDM délégation de signature 
Vu le code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
son article L2122-19,  
Vu le code électoral, notamment ses articles L11, L16, L18 et L28, 
Vu la loi n°2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales, dont l’entrée en vigueur est 
fixée au 1er janvier 2019, 
Vu le code électoral et notamment son article L18,  

Vu le décret n°2018-343 du 9 mai 2018 portant création du 
traitement automatisé de données à caractère personnel 
permettant la gestion du répertoire électoral unique pris en 
application des dispositions du I de l’article 2 et de l’article 7 de la 
loi n°2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités 
d’inscription sur les listes électorales, et notamment son article 4, 
Considérant que Madame Nathalie CHAZELET, Directrice 
territoriale, exerce les fonctions de Directrice de la Direction des 
Élections, et dans le souci d’une bonne administration locale, il est 
nécessaire de lui donner délégation en matière d’établissement 
des listes électorales, 
 
ARTICLE 1   Le Maire de Marseille donne sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature à 
Madame Nathalie CHAZELET, Directrice des Élections, identifiant 
n°1987-0811 en matière d’établissement des listes électorales 
pour : 
- vérifier si la demande d’inscription de l’électeur répond aux 
conditions mentionnées au I de l’article L11 ou aux articles L12 à 
L15-1 du code électoral ; 
- radier les électeurs qui ne remplissent plus aucune des conditions 
mentionnées au I de l’article L11 ou aux articles L12 à L15 du code 
électoral à l’issue d’une procédure contradictoire ; 
- notifier aux électeurs intéressés dans un délai de deux jours, les 
décisions prises ; 
- les transmettre dans le même délai à l’Institut National de la 
Statistique et des Études Économiques (INSEE), aux fins de mise 
à jour du répertoire électoral unique, à compter du 1er janvier 2019. 
 
ARTICLE 2 En cas d’absence ou d’empêchement, 
Madame Nathalie CHAZELET sera remplacée dans cette même 
délégation par Monsieur Guillaume DECONI-AILHAUD, Directeur 
Adjoint, identifiant n°1999-0039. 
En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame 
Nathalie CHAZELET et de Monsieur Guillaume DECONI-
AILHAUD, ceux-ci seront remplacés dans l’exercice de cette même 
délégation par Madame Christine SILVI, Responsable du service 
Gestion des Listes électorales, identifiant n°1984-0712.  
 
ARTICLE 3   La présente délégation deviendra nulle à la 
date où ces agents cesseront d’exercer leurs fonctions au sein de 
la direction précitée.  
 
ARTICLE  4  Le Directeur Général des Services est chargé 
de l’exécution du présent arrêté qui sera : 
- publié au recueil des actes administratifs, 
- notifié aux intéressé(e)s. 
Ampliation adressée à Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône. 
Le Maire de Marseille certifie sous sa responsabilité le caractère 
exécutoire de cet acte et informe que le présent arrêté peut faire 
l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal 
administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente 
notification. 
FAIT LE 4 JANVIER 2019 
 
 

DELEGATION GENERALE A LA 
SECURITE 
 

DIRECTION DE LA POLICE MUNICIPALE 
ET DE LA SECURITE 
 
N° 2019_00106_VDM Arrêté Municipal réglementant l’a ccès et 
la circulation des véhicules motorisés sur le chemi n de 
Sormiou - 13009 Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L2212-2 et L2213-2 et L2213-4 
Vu l'article R610-5 du Code Pénal, 
Vu le Code de la Route et notamment les articles R417-9, R417-10 
et R417-12, 
Vu les articles L362-1 et L362-2 du Code de l'Environnement, 
Vu le Décret n°2012-507 du 18 avril 2012 créant le Parc National 
des Calanques, 
Vu l'Arrêté Préfectoral n°13-2018-05-28-005 du 28 mai 2018 
réglementant l'accès, la circulation, la présence des personnes et 
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l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ 
de feu dans les espaces exposés aux risques d’incendies de forêt, 
Vu l’Arrêté Municipal n°64/074 du 2 avril 1964, articles 5 et 6 
interdisant le transport des bateaux par voie terrestre, et 
notamment les engins de sports tels que, canoës, kayaks, bateaux 
pneumatiques, non stationnés à l'année dans la calanque de 
Sormiou, 
Vu l’Arrêté Municipal modifié n°9500001 du 27 novembre 1995 
portant « Règlement Général de la Circulation » 
Vu l'avis favorable du 12 décembre 2018 de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône, pour étendre la fermeture de la calanque de Sormiou 
jusqu’au 3 novembre 2019. 
Vu l’Arrêté Municipal n°14/251/SG du 14 avril 2014 relatif à la 
délégation de Monsieur le Maire de Marseille à Madame Caroline 
POZMENTIER-SPORTICH, 
Considérant qu'il y a nécessité de réglementer l'accès et la 
circulation des véhicules du samedi 30 mars 2019 au dimanche 3 
novembre 2019 inclus, compte tenu de la forte fréquentation des 
massifs constatée les week-ends, jours fériés, ponts et vacances 
scolaires. 
Considérant que l'interdiction de circuler tous les jours, samedi, 
dimanches et jours fériés compris sera limitée à la période estivale 
du samedi 6 avril 2019 au dimanche 29 septembre 2019 inclus et 
durant les vacances de la Toussaint, du samedi 19 octobre 2019 
au dimanche 3 novembre 2019 inclus. 
Considérant qu'il convient de réglementer l'accès et la circulation 
des véhicules motorisés à la calanque de Sormiou, dans la mesure 
où l'étroitesse de la voie et l'intensité du trafic qu'elle connaît en 
période estivale (juin à septembre) et certaines périodes hors 
saison estivale, sont de nature à créer de graves difficultés de 
circulation, 
Considérant, qu’il convient de réguler l’accès au site afin que les 
différents véhicules de secours et d’urgence puissent remplir 
utilement leur mission, 
Considérant qu’une fréquentation trop importante pourrait induire 
des risques inhérents à la configuration et la destination particulière 
du site, 
Considérant qu’il convient de réglementer l’accès au site, eu égard 
à la configuration des lieux, afin d’en éviter la saturation. 
 
Article 1   La circulation sur la voie d’accès à la calanque 
de Sormiou (ancien chemin rural n° 20 – 13008 Marseille) est 
interdite à tous les véhicules à moteur, immatriculés ou non, qui ne 
possèdent pas une autorisation délivrée par la Délégation 
Générale à la Sécurité – Direction de la Logistique de Sécurité -
Division Police Administrative, les week-ends de 07h00 à 19h30 : 
du samedi 30 mars 2019 au dimanche 31 mars 2019 inclus  
et, tous les jours de 07h00 à 19h30 : du samedi 6 avril 2019 au 
dimanche 29 septembre 2019 inclus, les week-ends de 07h00 à 
19h30 : du samedi 5 octobre 2019 au dimanche 6 octobre 2019 
inclus, du samedi 12 octobre 2019 au dimanche 13 octobre 2019 
inclus, ainsi que, tous les jours de 07h00 à 19h30 : du samedi 19 
octobre 2019 au dimanche 3 novembre 2019 inclus (vacances de 
la Toussaint), 
 
Article 2   Il est précisé aux véhicules dérogataires que la 
vitesse y est limitée à 30 km/h sur la voie d'accès à la calanque de 
Sormiou. Par dérogation sont autorisés à circuler sur cette voie. 
1) Dérogataires liés à l’exercice d’une mission de service public : 
Les véhicules de sécurité en mission ainsi définis : 
- véhicules des services de Police, des Douanes et de 
Gendarmerie, 
- véhicules du Bataillon des Marins Pompiers, de la Protection 
Civile Urbaine, 
- véhicules de l’État en charge de la gestion du domaine public 
maritime et des forêts 
- véhicules de l’Office National des Forêts, 
- véhicules des gardes moniteurs assermentés et des écogardes 
du Parc National des Calanques, 
- véhicules de GRDF, d’ENEDIS, ENGIE et assimilés, 
Les véhicules municipaux ou de la Métropole Aix-Marseille 
Provence intervenant par nécessité absolue de service et sur 
justificatifs des Directions afférentes : 
- véhicules du Service de la Santé Publique et des Handicapés 
(prélèvement d’eau de mer pour analyse) 
- véhicules de la Direction des Ports et Aéroports. 

- véhicules de la Propreté Urbaine 
- véhicules de la Cellule Débroussaillement (Division Études, 
Travaux et Prospectives-Pôle Sécurité) 
- véhicules de la Sécurité Voirie de la Métropole 
Autres véhicules : 
- véhicules répondant à un appel d’urgence, SAMU, ambulances, 
médecins, soins infirmiers ou kinésithérapie. 
2) Autres dérogataires : 
a) Les ayant droits. 
Au titre du présent arrêté, on entend par ayant droits : 
- les propriétaires 
- les locataires 
- les ascendants et descendants des propriétaires 
- les ascendants et descendants des locataires 
- les chasseurs en forêt domaniale et départementale de la SPCR 
autorisés par l’ONF (2ème dimanche du mois de septembre, soit 
uniquement à compter du dimanche 8 septembre 2019) 
La dérogation ne sera délivrée par la Division Police Administrative 
que sur présentation de justificatifs. 
Les usagers des Établissements Recevant du Public (ERP) n'ont 
pas la qualité d'ayant droit, conformément à l'article 2 de l'arrêté 
préfectoral n°13-2016-02-03-003 du 3 février 2016. 
b) Les titulaires de dérogations particulières délivrées par la 
Délégation Générale à la Sécurité– Direction de la Logistique de 
Sécurité - Division Police Administrative : 
Des dérogations particulières pourront être délivrées par la 
Délégation Générale à la Sécurité – Direction de la Logistique de 
Sécurité - Division Police Administrative, sur présentation de 
justificatifs, dans les cas suivants : 
- au titre de l’occupation estivale d’un cabanon, 
- au titre de l'occupation permanente d'un cabanon, 
- au titre de l’usage d’un bateau avec un acte d’amodiation au port 
de Sormiou, 
- au titre de l’exercice d’une activité commerciale sur le site 
(restaurant, débit de boissons), 
- au titre d’une activité sportive associative autorisée, 
- à titre exceptionnel, sous réserve des possibilités de 
stationnement, pour la clientèle de restaurant pouvant justifier 
d'une réservation, 
- à titre exceptionnel et sous réserve des possibilités de 
stationnement, 30 tickets d’accès par jour pour tous les véhicules 
motorisés y compris les deux roues, pourront être délivrés par les 
agents chargés de contrôler l’accès à la calanque ; chaque ticket 
devra être apposé sur le tableau de bord du véhicule de manière 
apparente et pour les deux roues, présenté par le conducteur en 
cas de contrôle. 
- 30 tickets mis à disposition des ayants-droits sur la totalité de la 
saison estivale 2019, pour répondre à différentes circonstances 
particulières nécessitant un passage autorisé (soins médicaux, 
dépannages, transport sanitaire...) 
- à titre exceptionnel, les véhicules des entreprises de livraison et 
de travaux. 
- les taxis et VTC uniquement pour de la dépose et reprise de 
passagers 
 
Article 3   Par souci de sécurité, pour les titulaires de 
dérogations particulières définies à l'article 2b, alinéa 2, les 
passages de véhicules pourront être suspendus provisoirement 
dès que le parking du bas de Sormiou aura été déclaré complet par 
le gardien. 
 
Article 4   Il est précisé que le stationnement est interdit, 
en tout temps et tous lieux sur la route (ancien chemin rural n°20 – 
13008 Marseille) menant à la calanque de Sormiou. En cas de 
stationnement gênant, ou abusif, les autorités compétentes 
pourront faire application des dispositions prévues par le Code de 
la Route à cet effet. 
 
Article 5   Lors de chaque passage, chaque dérogataire 
ou ayant droit devra présenter obligatoirement son laissez-passer 
à l'agent chargé du contrôle de l'accès à la calanque. 
 
Article 6   Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 7   Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
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dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil 
des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
 
Article 8    Le présent arrêté sera affiché à l’entrée du site 
de Sormiou et fera l’objet d’une publication au Recueil des Actes 
Administratifs. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille, et fera l'objet d'une ampliation 
en Préfecture. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00107_VDM Arrêté Municipal réglementant l’a ccès et 
la circulation des véhicules motorisés sur le chemi n de 
Morgiou -13009 Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L2212-2 et L2213-2 et L2213-4 
Vu l'article R610-5 du Code Pénal, 
Vu le Code de la Route et notamment les articles R417-9, R417-10 
et R417-12,  
Vu les articles L362-1 et L362-2 du Code de l'Environnement, 
Vu le Décret n°2012-507 du 18 avril 2012 créant le Parc National 
des Calanques, 
Vu l'Arrêté Préfectoral n°13-2018-05-28-005 du 28 mai 2018 
réglementant l'accès, la circulation, la présence des personnes et 
l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ 
de feu dans les espaces exposés aux risques d’incendies de forêt, 
Vu l’Arrêté Municipal n° 64/074 du 2 avril 1964, articles 5 et 6 
interdisant le transport des bateaux par voie terrestre, et 
notamment les engins de sports tels que, canoës, kayacs, bateaux 
pneumatiques, non stationnés à l'année dans la calanque de 
Morgiou, 
Vu l’Arrêté Municipal modifié n° 9500001 du 27 novembre 1995 
portant « Règlement Général de la Circulation »  
Vu l'avis favorable du 12 décembre 2018 de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône, pour étendre la fermeture de la calanque de Morgiou 
jusqu’au 3 novembre 2019, 
Vu l’Arrêté Municipal n°14/251/SG du 14 avril 2014 relatif à la 
délégation de Monsieur le Maire de Marseille à Madame Caroline 
POZMENTIER-SPORTICH, 
Considérant qu'il y a nécessité de réglementer l'accès et la 
circulation des véhicules du samedi 30 mars 2019 au dimanche 3 
novembre 2019 inclus, compte tenu de la forte fréquentation des 
massifs constatée les week-ends, jours fériés, ponts et vacances 
scolaires. 
Considérant que l'interdiction de circuler tous les jours, samedi, 
dimanches et jours fériés compris sera limitée à la période estivale 
du samedi 6 avril 2019 au dimanche 29 septembre 2019 inclus et 
durant les vacances de la Toussaint, du samedi 19 octobre 2019 
au dimanche 3 novembre 2019 inclus. 
Considérant qu'il convient de réglementer l'accès et la circulation 
des véhicules motorisés à la calanque de Morgiou, dans la mesure 
où l'intensité du trafic qu'elle connaît en période estivale (juin à 
septembre) et certaines périodes hors saison estivale, sont de 
nature à créer de graves difficultés de circulation, 
Considérant, qu’il convient de réguler l’accès au site afin que les 
différents véhicules de secours et d’urgence puissent remplir 
utilement leur mission, 
Considérant qu’une fréquentation trop importante pourrait induire 
des risques inhérents à la configuration et la destination particulière 
du site, 
Considérant qu’il convient de réglementer l’accès au site, eu égard 
à la configuration des lieux, afin d’en éviter la saturation. 
 
Article 1   La circulation sur la voie d’accès à la calanque 
de Morgiou (ancien chemin rural n° 4 – 13009 Marseille) est 
interdite à tous les véhicules à moteur, immatriculés ou non, qui ne 
possèdent pas une autorisation délivrée par la Délégation 
Générale à la Sécurité – Direction de la Logistique de Sécurité - 
Division Police Administrative, les week-ends de 07h00 à 19h30 : 
du samedi 30 mars 2019 au dimanche 31 mars 2019 inclus et, tous 
les jours de 07h00 à 19h30 : du samedi 6 avril 2019 au dimanche 
29 septembre 2019 inclus, les week-ends de 07h00 à 19h30 : du 

samedi 5 octobre 2019 au dimanche 6 octobre 2019 inclus, du 
samedi 12 octobre 2019 au dimanche 13 octobre 2019 inclus, ainsi 
que, tous les jours de 07h00 à 19h30 : du samedi 19 octobre 2019 
au dimanche 3 novembre 2019 inclus (vacances de la Toussaint), 
 
Article 2   Il est précisé aux véhicules dérogataires que la 
vitesse y est limitée à 30 km/h sur la voie d'accès à la calanque de 
Morgiou. Par dérogation sont autorisés à circuler sur cette voie. 
1)Dérogataires liés à l’exercice d’une mission de service public : 
Les véhicules de sécurité en mission ainsi définis : 
- véhicules des services de Police, des Douanes et de 
Gendarmerie, 
- véhicules du Bataillon des Marins Pompiers, de la Protection 
Civile Urbaine, 
- véhicules de l’État en charge de la gestion du domaine public 
maritime et des forêts 
- véhicules de l’Office National des Forêts, 
- véhicules des gardes moniteurs assermentés et des écogardes 
du Parc National des Calanques, 
- véhicules de GRDF, d’ENEDIS, d’ENGIE et assimilés, 
Les véhicules municipaux ou de la Métropôle Aix-Marseille 
Provence intervenant par nécessité absolue de service et sur 
justificatifs des Directions afférentes : 
- véhicules du Service de la Santé Publique et des Handicapés 
(prélèvement d’eau de mer pour analyse) 
- véhicules de la Direction des Ports et Aéroports. 
- véhicules de la Propreté Urbaine 
- véhicules de la Cellule Débroussaillement (Division Etudes, 
Travaux et Prospectives Pôle Sécurité) 
- véhicules de la Sécurité Voirie de la Métropole 
Autres véhicules : 
- véhicules répondant à un appel d’urgence, SAMU, ambulances, 
médecins, soins infirmiers ou kinésithérapie. 
2) Autres dérogataires : 
a) Les ayants droits : 
Au titre du présent arrêté, on entend par ayant droits : 
- les propriétaires 
- les locataires, 
- les ascendants et descendants des propriétaires, 
- les ascendants et descendants des locataires, 
- les chasseurs en forêt domaniale et départementale de la SPCR 
autorisés par l’ONF (2ème dimanche du mois de septembre, soit 
uniquement à compter du dimanche 8 septembre 2019) 
La dérogation ne sera délivrée par la Division Police Administrative 
que sur présentation de justificatifs. 
Les usagers des Etablissements Recevant du Public (ERP) n'ont 
pas la qualité d'ayant droit, conformément à l'article 2 de l'arrêté 
préfectoral n°13-2016-02-03-003 du 3 février 2016. 
b) Les titulaires de dérogations particulières délivrées par la 
Délégation Générale à la Sécurité – Direction de la Logistique de 
Sécurité - Division Police Administrative, : 
Des dérogations particulières pourront être délivrées par la 
Délégation Générale à la Sécurité – Direction de la Logistique de 
Sécurité- - Division Police Administrative, sur présentation de 
justificatifs, dans les cas suivants : 
- au titre de l’occupation estivale d’un cabanon, 
- au titre de l'occupation permanente d'un cabanon 
- au titre de l’usage d’un bateau avec un acte d’amodiation au port 
de Morgiou, 
- au titre de l’exercice d’une activité commerciale sur le site 
(restaurant, débit de boissons), 
- au titre d’une activité sportive associative autorisée. 
- à titre exceptionnel, sous réserve des possibilités de 
stationnement, pour la clientèle de restaurant, pouvant justifier 
d'une réservation, 
- à titre exceptionnel, les véhicules des entreprises de livraison et 
de travaux 
- les taxis et VTC uniquement pour de la dépose et reprise de 
passagers 
 
Article 3   Par souci de sécurité, pour les titulaires de 
dérogations particulières définies à l’article 2b, alinéa 2, les 
passages de véhicules pourront être suspendus provisoirement 
dès que le parking du bas de Morgiou aura été déclaré complet par 
le gardien. 
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Article 4   Il est précisé que le stationnement est interdit, 
en tout temps et tous lieux sur la route (ancien chemin rural n°4 – 
13009 Marseille) menant à la calanque de Morgiou. En cas de 
stationnement gênant, ou abusif, les autorités compétentes 
pourront faire application des dispositions prévues par le Code de 
la Route à cet effet. 
 
Article 5   Lors de chaque passage, chaque dérogataire 
ou ayant droit devra présenter obligatoirement son laissez-passer 
à l'agent chargé du contrôle de l'accès à la calanque. 
 
Article 6   Toutes dispositions antérieures contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 7   Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil 
des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
 
Article 8    Le présent arrêté sera affiché à l’entrée du site 
de Morgiou et fera l’objet d’une publication au Recueil des Actes 
Administratifs. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille, et fera l'objet d'une ampliation 
en Préfecture. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
N° 2019_00108_VDM Arrêté Municipal réglementant l’a ccès et 
la circulation des véhicules motorisés sur le chemi n de 
Callelongue -13008 Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
Articles L2212-2 et L2213-2 et  
L2213-4, 
Vu l'article R610-5 du Code Pénal, 
Vu le Code de la Route et notamment les articles R417-9, R417-10 
et R417-12,  
Vu les articles L362-1 et L362-2 du Code de l'Environnement, 
Vu le Décret n°2012-507 du 18 avril 2012 créant le Parc National 
des Calanques, 
Vu l'Arrêté Préfectoral n°13-2018-05-28-005 du 28 mai 2018 
réglementant l'accès, la circulation, la présence des personnes et 
l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ 
de feu dans les espaces exposés aux risques d’incendies de forêt, 
Vu l’Arrêté Municipal modifié n°9500001 du 27 novembre 1995 
portant « Règlement Général de la Circulation » 
Vu l'avis favorable du 12 décembre 2018 de la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-
Rhône, pour étendre la fermeture de la calanque de Callelongue 
jusqu’au 3 novembre 2019, 
Vu l’Arrêté Municipal n°14/251/SG du 14 avril 2014 relatif à la 
délégation de Monsieur le Maire de Marseille à Madame Caroline 
POZMENTIER-SPORTICH, 
Considérant qu'il y a nécessité de réglementer l'accès et la 
circulation des véhicules du samedi 30 mars 2019 au dimanche 3 
novembre 2019 inclus, compte tenu de la forte fréquentation des 
massifs constatée les week-ends, jours fériés, ponts et vacances 
scolaires. 
Considérant que l'interdiction de circuler tous les jours, samedi, 
dimanches et jours fériés compris sera limitée à la période estivale 
du samedi 6 avril 2019 au dimanche 29 septembre 2019 inclus et 
durant les vacances de la Toussaint, du samedi 19 octobre 2019 
au dimanche 3 novembre 2019 inclus. 
Considérant qu'il convient de réglementer l'accès et la circulation 
des véhicules motorisés à la calanque de Callelongue, dans la 
mesure où l'intensité du trafic qu'elle connaît en période estivale 
(juin à septembre) et certaines périodes hors saison estivale, sont 
de nature à créer de graves difficultés de circulation, 
Considérant, qu’il convient de réguler l’accès au site afin que les 
différents véhicules de secours et d’urgence puissent remplir 
utilement leur mission, 
Considérant qu’une fréquentation trop importante pourrait induire 
des risques inhérents à la configuration et la destination particulière 
du site, 

Considérant qu’il convient de réglementer l’accès au site, eu égard 
à la configuration des lieux, afin d’en éviter la saturation. 
 
Article 1   La circulation sur la voie d’accès à la calanque 
de Callelongue (boulevard Alexandre Delabre – 13008 Marseille) 
est interdite à tous les véhicules à moteur, immatriculés ou non, qui 
ne possèdent pas une autorisation délivrée par la Délégation 
Générale à la Sécurité – Direction de la Logistique de Sécurité - 
Division Police Administrative, les week-ends de 08h00 à 19h30 : 
du samedi 30 mars 2019 au dimanche 31 mars 2019 inclus et, tous 
les jours de 08h00 à 19h30 : du samedi 6 avril 2019 au dimanche 
29 septembre 2019 inclus, les week-ends de 08h00 à 19h30 : du 
samedi 5 octobre 2019 au dimanche 6 octobre 2019 inclus, du 
samedi 12 octobre 2019 au dimanche 13 octobre 2019 inclus, ainsi 
que, tous les jours de 08h00 à 19h30 : du samedi 19 octobre 2019 
au dimanche 3 novembre 2019 inclus (vacances de la Toussaint), 
 
Article 2   Il est précisé aux véhicules dérogataires que la 
vitesse y est limitée à 30 km/h sur la voie d'accès à la calanque de 
Callelongue. Par dérogation sont autorisés à circuler sur cette voie. 
1) Dérogataires liés à l’exercice d’une mission de service public : 
Les véhicules de sécurité en mission ainsi définis : 
- véhicules des services de Police, des Douanes et de 
Gendarmerie, 
- véhicules du Bataillon des Marins Pompiers, de la Protection 
Civile Urbaine, 
- véhicules de l’Office National des Forêts, 
- véhicules des gardes moniteurs assermentés et des écogardes 
du Parc National des Calanques, 
- véhicules de GRDF, d’ENEDIS, d’ENGIE et assimilés, 
Les véhicules municipaux ou de la Métropôle Aix-Marseille 
Provence intervenant par nécessité absolue de service sur 
justificatifs des Directions afférentes : 
- véhicules du Service de la Santé Publique et des Handicapés 
(prélèvement d’eau de mer pour analyse) 
- véhicules de la Direction des Ports et Aéroports. 
- véhicules de la Propreté Urbaine 
- véhicules de la Cellule Débroussaillement (Division Etudes, 
Travaux et Prospectives-Pôle Sécurité) 
- véhicules de la Sécurité Voirie de la Métropole 
Autres véhicules : véhicules répondant à un appel d’urgence, 
SAMU, ambulances, médecins, soins infirmiers ou kinésithérapie. 
2) Autres dérogataires : 
a) Les ayants droits  
Au titre du présent arrêté, on entend par ayant droits : 
- les propriétaires, 
- les locataires, 
- les ascendants et descendants des propriétaires 
- les ascendants et descendants des locataires 
- les chasseurs en forêt domaniale et départementale de la SPCR 
autorisés par l’ONF (2ème dimanche du mois de septembre, soit 
uniquement à compter du 9 septembre 2018) 
La dérogation ne sera accordée par la Division Police 
Administrative que sur présentation de justificatifs. 
Les usagers des Etablissements Recevant du Public (ERP) n'ont 
pas la qualité d'ayant droit, conformément à l'article 2 de l'arrêté 
préfectoral n°13-2016-02-03-003 du 3 février 2016. 
b) Les titulaires de dérogations particulières délivrées par la 
Délégation Générale à la Sécurité – Direction de la Logistique de 
Sécurité -Division Police Administrative, 
Des dérogations particulières pourront être délivrées par la 
Délégation Générale à la Sécurité – Direction de la Logistique de 
Sécurité - Division Police Administrative, sur présentation de 
justificatifs, dans les cas suivants : 
- au titre de l’occupation estivale d’un cabanon 
- au titre de l'occupation permanente d'un cabanon 
- au titre de l’usage d’un bateau avec un acte d’amodiation au port 
de Callelongue, 
- au titre de l’exercice d’une activité commerciale sur le site 
(restaurant, débit de boissons), 
- au titre d’une activité sportive associative autorisée. 
à titre exceptionnel, sous réserve des possibilités de 
stationnement, pour la clientèle de restaurant, pouvant justifier 
d'une réservation 
- à titre exceptionnel, les véhicules des entreprises de livraison et 
de travaux 
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- les taxis et VTC uniquement pour de la dépose et reprise de 
passagers 
 
Article 3   Par souci de sécurité, pour les titulaires de 
dérogations particulières définies à l’article 2b, alinéa 2, les 
passages de véhicules pourront être suspendus provisoirement 
dès que le parking du bas de Callelongue aura été déclaré complet 
par le gardien. 
 
Article 4   Il est précisé que le stationnement est interdit, 
en tout temps et tous lieux sur la route (boulevard Alexandre 
Delabre – 13008 Marseille) menant à la calanque de Callelongue. 
En cas de stationnement gênant, ou abusif, les autorités 
compétentes pourront faire application des dispositions prévues 
par le Code de la Route à cet effet. 
 
Article 5   Lors de chaque passage, chaque dérogataire 
ou ayant droit devra présenter obligatoirement son laissez-passer 
à l'agent chargé du contrôle de l'accès à la calanque. 
 
Article 6   toutes dispositions antérieures contraires au 
présent arrêté sont abrogées. 
 
Article 7   Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille 
dans un délai de deux mois à compter de sa publication au Recueil 
des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 
 
Article 8   Le présent arrêté sera affiché à l’entrée du site 
de Callelongue et fera l’objet d’une publication au Recueil des 
Actes Administratifs. 
 
Article 9   Monsieur le Directeur Général des Services de 
la Ville de Marseille, Monsieur le Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille, et fera l'objet d'une ampliation 
en Préfecture. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
 

DIRECTION DE L’ACTION 
CULTURELLE 
 
N° 2018_03348_VDM Arrêté ventes de livres - associa tion des 
libraires du sud - 4 rue saint Ferréol 13001 Marsei lle - 2 février 
2019 - 5 février 2019  
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment les articles L2122-1 et suivants relatifs aux règles 
générales d’Occupation du Domaine Public, 
Vu la délibération n° 14/0004/HN du 11 avril 2014, relative aux 
délégations accordées au Maire par le Conseil Municipal en vertu 
des dispositions de l’article L. 2122-22 du Code Général des 
Collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté de délégation de fonctions n° 14/247/SG du 14 avril 
2014 à Madame Anne-Marie d’Estienne d’Orves, 
Vu la délibération n° 17/1825/ECSS en date du 26 juin 2017, 
Vu la convention liée du 28 août 2017 autorisant l’Association 
Libraires du Sud à organiser des séances de dédicaces et de vente 
de livres au sein du domaine public du réseau des bibliothèques 
Municipales, 
Considérant 
Qu’il y a lieu, afin de prendre en compte l’intérêt général et 
d’affirmer la vocation universaliste du service public, d’assurer le 
développement d’activités culturelles au sein des bibliothèques 
municipales en lien avec leurs missions culturelles. 
 
Article 1   La Ville de Marseille autorise l’Association 
Libraires du Sud à organiser la vente de livres à l’occasion des 
actions culturelles suivantes dans la salle de conférence de la 
bibliothèque de l’Alcazar : 
Samedi 2 février 2019 : Rencontre et signature avec Stéphane 
Beaud, sociologue et auteur, de 15h à 17h. 
Mardi 5 février 2019 : rencontre et signature avec Jean-Jacques 
Fiorito, grand reporter et rédacteur en chef au journal La Provence, 
de 17h à 19h. 

 
Article 2   La présente autorisation est personnelle, 
accordée à titre précaire et révocable à tout moment, sans aucune 
indemnité ni délai, pour des motifs d’intérêt général. Elle ne peut 
être vendue, cédée ou louée, même à titre gratuit. La Ville de 
Marseille pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public 
l’exige et sans que la bénéficiaire puisse prétendre à aucune 
indemnité. Les droits des tiers et ceux de l’administration sont 
réservés. La bénéficiaire utilisera la présente autorisation sans 
nuire à l’ordre public. 
La présente autorisation n’est valable que pour les dates, horaires 
et lieux susvisés. 
 
Article 3    Le présent arrêté est subordonné à la prise par 
l’organisateur d’un contrat d’assurance – responsabilité civile à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux personnes et aux biens. Il doit comporter une clause de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille. 
 
Article 4    L’organisateur devra respecter les dispositions 
suivantes :  
- aucune détérioration sur le domaine public ne devra être 
constatée. 
- l’organisateur devra maintenir les lieux en constant état de 
propreté. 
- les déchets devront être rassemblés et déposés dans les 
conteneurs. 
- la Ville de Marseille se réserve le droit de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d’éventuels désordres. 
 
Article 5   Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 
 
Article 6   Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 14 JANVIER 2019 
 
 

DELEGATION GENERALE 
URBANISME AMENAGEMENT ET 
HABITAT 
 

DIRECTION DE LA STRATEGIE 
FONCIERE ET DU PATRIMOINE 
 
N° 2018_03125_VDM arrêté d'incorporation de droit d e biens 
vacants et sans maître sis 3 rue du Petit Puits lot  5 13002 
Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Civil, article 713 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
articles L.1123-1 et suivants : 
« les biens qui n’ont pas de maître appartiennent à la commune sur 
le territoire de laquelle ils sont situés si celle-ci ne renonce pas à 
exercer ses droits » ; 
Vu l’article L.1123-1 CGPPP 1er alinéa selon lequel les biens faisant 
partie d’une succession ouverte depuis plus de 30 ans et pour 
laquelle aucun successeur ne s’est présenté, ces biens sont 
directement incorporés dans le patrimoine privé communal au 
moyen d’une délibération du Conseil Municipal ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal N°18/0839/UAGP du 8 
octobre 2018, incorporant ledit bien visé dans l’article 1 du présent 
arrêté, 
Considérant que pour le bien visé en article 1, une succession a 
été ouverte depuis plus de 30 ans ; 
Considérant qu'aucun propriétaire ne s'est manifesté et ne s'est 
opposé à l'incorporation du bien dans le domaine communal ; 
Considérant que le Conseil Municipal a incorporé le bien susvisé à 
l’article 1, dans le Domaine Communal par délibération 
N°18/0839/UAGP du 8 octobre 2018. 
 
Article 1    L’incorporation d’office dans le domaine privé 
communal du bien mentionné ci-dessous : 
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- Lot 5 de l’immeuble sis 3 rue du Petit Puits 13002 Marseille, 
référence cadastrale quartier Les Grands Carmes (808) Section D 
N°234. 
 
Article 2    Le présent arrêté sera : 
- publié par insertion in extenso au Recueil des Actes 
Administratifs, 
- affiché en Hôtel de Ville et en Mairie d’Arrondissements pour une 
durée de deux mois, 
- notifié au Préfet, représentant de l’Etat dans le Département, 
- publié à la Conservation des Hypothèques. 
 
Article 3    Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03233_VDM arrêté d'incorporation de droit d e biens 
vacants et sans maître sis 35 rue Jean Cristofol lo ts 21-22-23 
13003 Marseille  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Civil, article 713 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
articles L.1123-1 et suivants : 
« les biens qui n’ont pas de maître appartiennent à la commune sur 
le territoire de laquelle ils sont situés si celle-ci ne renonce pas à 
exercer ses droits » ; 
Vu l’article L.1123-1 CGPPP 1er alinéa selon lequel les biens faisant 
partie d’une succession ouverte depuis plus de 30 ans et pour 
laquelle aucun successeur ne s’est présenté, ces biens sont 
directement incorporés dans le patrimoine privé communal au 
moyen d’une délibération du Conseil Municipal ; 
Vu la délibération du Conseil Municipal N°18/0838/UAGP du 8 
octobre 2018, incorporant lesdits biens visés dans l’article 1 du 
présent arrêté, 
Considérant que pour les biens visés en article 1, une succession 
a été ouverte depuis plus de 30 ans ; 
Considérant qu'aucun propriétaire ne s'est manifesté et ne s'est 
opposé à l'incorporation des biens dans le domaine communal ; 
Considérant que le Conseil Municipal a incorporé les biens 
susvisés à l’article 1, dans le Domaine Communal par délibération 
N°18/0838/UAGP du 8 octobre 2018. 
 
Article 1    L’incorporation d’office dans le domaine privé 
communal des biens mentionnés ci-dessous : 
- Lots 21-22-23 de l’immeuble sis 35 rue Jean Cristofol 13003 
Marseille, référence cadastrale quartier Belle de Mai (811) section 
L N°69 ; 
 
Article 2    Le présent arrêté sera : 
- publié par insertion in extenso au Recueil des Actes 
Administratifs, 
- affiché en Hôtel de Ville et en Mairie d’Arrondissements pour une 
durée de deux mois, 
- notifié au Préfet, représentant de l’État dans le Département, 
- publié à la Conservation des Hypothèques. 
 
Article 3    Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
 
N° 2018_03234_VDM arrêté d'incorporation de droit d e biens 
vacants et sans maître sis 35 rue Jean Cristofol lo t 20 13003 
Marseille 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code Civil, article 713 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
articles L.1123-1 et suivants : 
« les biens qui n’ont pas de maître appartiennent à la commune sur 
le territoire de laquelle ils sont situés si celle-ci ne renonce pas à 
exercer ses droits » ; 
Vu l’article L.1123-1 CGPPP 1er alinéa selon lequel les biens faisant 
partie d’une succession ouverte depuis plus de 30 ans et pour 
laquelle aucun successeur ne s’est présenté, ces biens sont 
directement incorporés dans le patrimoine privé communal au 
moyen d’une délibération du Conseil Municipal ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal N°18/0838/UAGP du 8 
octobre 2018, incorporant ledit bien visé dans l’article 1 du présent 
arrêté, 
Considérant que pour le bien visé en article 1, une succession a 
été ouverte depuis plus de 30 ans ; 
Considérant qu'aucun propriétaire ne s'est manifesté et ne s'est 
opposé à l'incorporation du bien dans le domaine communal ; 
Considérant que le Conseil Municipal a incorporé le bien susvisé à 
l’article 1, dans le Domaine Communal par délibération 
N°18/0838/UAGP du 8 octobre 2018. 
 
Article 1    L’incorporation d’office dans le domaine privé 
communal du bien mentionné ci-dessous : 
- Lot 20 de l’immeuble sis 35 rue Jean Cristofol 13003 Marseille, 
référence cadastrale quartier Belle de Mai (811) Section L N°69 ; 
 
Article 2    Le présent arrêté sera : 
- publié par insertion in extenso au Recueil des Actes 
Administratifs, 
- affiché en Hôtel de Ville et en Mairie d’Arrondissements pour une 
durée de deux mois, 
- notifié au Préfet, représentant de l’Etat dans le Département, 
- publié à la Conservation des Hypothèques. 
 
Article 3    Monsieur le Directeur Général des Services 
est chargé de l’exécution du présent arrêté. 
FAIT LE 2 JANVIER 2019 
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Information à l’attention des usagers  : 
 
Une possibilité d’abonnement gratuit à la version dématérialisée du Recueil des Actes Administratifs vous est désormais offerte. 
Si vous êtes intéressé(e), merci de contacter le Service Assemblées et Commissions au 04 91 55 95 86 ou par mail à l’adresse suivante : 
« recueilactes-assemblees@mairie-marseille.fr » 
Nous prendrons contact avec vous dans les meilleurs délais pour formaliser cet abonnement. 

 
 
 
 
 
 

 

D E M A N D E  D ' A B O N N E M E N T  
A U  " R E C U E I L  D E S  A C T E S  A D M I N I S T R A T I F S "  

 
 

Nom :  ...........................................................................................................................  
 
Prénom :  ......................................................................................................................  
 
Adresse : ......................................................................................................................  
 
Tél : ....................................................Adresse mail : 
 
désire m'abonner au "RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS" à dater du  ...................................  
 

Abonnement annuel joindre un chèque de 17 Euros au nom de : 
 

M. le Trésorier Principal de la Ville de Marseille 
 

A adresser à : 
La Trésorerie Principale - Service recouvrement 

33 A, rue Montgrand 
13006 Marseille 
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